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LE PRESIDEN! 
Oui, Dr Dix ? 


Contre-interrogatoire du Dr DIX (témoin Dr Lammers) 


Rs. 


Témoin, 11 m'a été indiqué que je vous po- 
sais les questions trop près de la réponse que wous veniez 
de donner et que de votre côté, vous répondiez à mes questions 
trop vite,...s 


MR JUSTICE JACKSON 
J'aimerais traiter d'un sujet, avant qu'on 


ne procède à l'examen du témoin, si je puis m'adresser à 
l'indulgence du Tribunal : j'ai le regret de dire que 
cette question de l'impression des documents a provoqué de 
tels abus que je dois interdire à la chambre des documents 
d'imprimer des documents pour les avocats allemands ; cela 
peut paraître une me sure sévère mais je n'en vois pas d'autre 
et je tiens à soumettre le cas au Tribunal, 
Nous avons reçu du bureau du Secrétaire général du Tribunal 
l'ordre d'imprimer et avons imprimé un livre de documents N°I 
pour Rosenberg et ce livre ne contient pas un argument dans 
ses 107 pages qui puisse, avec tout l'effort d'imagination 
désirable, être considéré comme pertinent dans cette procédure 
Il est inspiré d'un violent antisémitishe et les Etats-Unis 
ne peuvent se mettre dans la Situation, même sur I ordre 
que je puis appeler inconsidé ré du Secrétaire du Tribunal, a! 
imprimer et de diffuser par la presse Pt documentg# ten 
antisémite, et c'est ce qu'est ce document et je vous demande 
de considérer ce point 

Je peux dire què ce document contient deux 


sortes de choses : de l'antisémitisme et ce que je peux appe- 


ler, tout en ayant le plus grand respect pour ceux qui pensent 





2 = SeBeMe 9/4/46 de IOh à IIh ll DLL NL 


différemment, des arguments qui ne tiennent pás debout et 
c'est un exemplede ce qu'on nous demande d'imprimer aux frais 
des Etats-Unis et je ne puis me taire plus longtemps à ce 
sujet 

"Leá méthode philosophique# qui convient à 
la société bourgeoise est susceptible de critique : ceci 
est vrai tant au sens positif qu'au sens négatif, La règle 
purement rationnelle, l'assujetissement de la nature, la 11- 
bération de la personnalité, tout cela est contenu dans la 
méthode de penser formulée classiquement par Kant, En même 
temps, cependant, cela parle aussi de l'isolement de l'indi- 
vidu, de la disparition progressive de la vie dans la m ture 
et de la vie en commun, du rapport avec le monde fermé de la 
forme vers le quel tend tout esprit critique," 

Maintenant, voulez-vous me dire pourquoi 

nous devons imprimer cela !! Regardons quelques arguments 
antisémites, 


LE PRESIDENT 
M.Jackson, la lumière rouge est allumée, je 


ne sais pas pourquoi 


Ñ. JUSTICE JACKSON 


ee VASOJ 
Je suppose que je parle trop vite, M. le 


Président 

Maintenant, regardons ce qu'on nous demande 
de diffuser, page 47 du livre de dècuments : "Actuellement 
comme les ÇCanonites, les Phéniciens et les Carthaginois 
représentent une race bâÂtarde" Et cela continue longuement 
sur ce thème ; puis ensuite :" Les juifs sont arrogants dans 
le succès, humbles dans l'adversité, adroîts et malhonnêtes 
autant quti 1 est possible, avides, d'intelligence remarquable 
mais non créatrice" Je ne veux pas faire perdre lẹ temps du 
Tribunal mais je w ux ajouter que la nuit dernière, noùs 
avons reçu un ordre supplémen taire d'imprimer 260 copies 
plus de ce genre de prose et j'ai dû arrêter les presses 


nous ne pouvons accepter la tâche d'imprimer cette prose 


à moins qu'elle n'ait été vue par le Tribunal. 
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La plus grande partie de ce livre, autant que nous avons été 
capables de le 6 rifier , a déjà rejetée par le Tribunal et 
personne ne paraît accorder la moindre attention àce que 

le Tribunal écarte et on nous donne l'ordre d'imprimer 

Mairt enant, je dois dirè, avec le plus grand respect, que 
les Etats-Unis imprimeront tout document qu'un membre du 
Tribunal certifiera exact ou acfeptera mais nous ne pouvons 
continuer à imprimer à la requête des avocats allemands n1 
selon les directives inconsidérées æmkanxnxx qui nous ont été 
im iquées, 


DR THvmA (avocat de l'accusé Rosenberg) 
Je tiens à faire la ädécleration suivante 


le © mars 19%46, on m'a donné expressément l'autorisation 
citer 
que je pouvais'"des livres de philosopnieé â&ns mon livre de 


documents, 


LE PHESI DENT 
Oui, Br Thoma 


DR THOMA 
En conséquence, j'ai établi mon travail sur 


la présomption que l'idéologie de hosenberg était une expres- 
sion de la philosophie appelèe nouvelle romantique et sur de 
très sérieux travaux de cette philosophie mggapixz appuyés 
per des citations scientifiques ; en Second lieu, messieurs 
j'ai essayé de présert er non pas un livre antisemite comme 
on vient de me le dire, ce qui doit être une faute de traduct 
tion, mais j'ai cité l'ouvrage d'un célèbre professeur de 
théologie et celui d'un savent juif autorisé du nom de Isma 
Elbogen et 3° = j'ai tiré des citations d'un livre écrit par 
un professeur juif d'univ rsité Max Kreutzstein et j'ai décidé 
de ne jamais me servir d'une Propagande antisémite dans cette 
salle 

Je demande àxnaumxeæux dom que ces documents 
Soient de nouveau examinés afin de décider &'ils sont en 
fait des ouvrages sérieux ou s'ils sont sans valeur, Je min 
tiens que les ouvrages que j'aicités d'auteurs américains, 


anglais et français et d'autres reconnus comme ouvrages de 


Science, sont des documents qui ont quelque w leur et la cita- 
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tion faite par %.Justice Jackson à propos de "l'origine de 


ooa —- 


cette race bêtarde" que je crois d'un savent non allemand 
NP pa RE par moi une fois encore, 

En tout cas, puis-je demander au Tribunal 
que les oeuvres que À cite soient de nouveau examinées 
afin qu'on puisse constater qu'elles xankxxsïientikfrkquex ont 


de sérieuses bases scientifiques et qu'elles sont pertinentes 


LE PRESIDENT 
M.Justice Jacksoÿ,le Tribunal pense qu'il 


a dû se produire une erreurdans l' envoi au bureau de traduc- 
tion d'un livre de documents qui n'a pas été @łtabarů pr‘senté 
au ministère public tout d'abord , Le Tribunal a fait paraf- 
tre un ordre il y a quelques temps disant que les ministères 
publics auraient le droit d'élever des objections contre 

tout document avant qu'il m soit envoyé au bureau de 
traduction ; quelques difficultés se sont élevées parce que 

la plupart de ces documents étaient allemands., Il y eut évidem 
ment quelque difficulté poùr le ministère public pour donner 
son avis sur des docurents qui n'étaient pas traduits, Cette 
difficulté nous fut expliquée, il y a quelques jours, je 

crois que vous étiez absent de la Cour à ce moment mais certai 
nement d'autres membres du ministère public américain étaiert: 
présents, Nous avons discuté le sujet à fond et il fut décidé 
que le ministère public verrait la Défense et que cette der- 


nière présenterait au ministère public les documents sur 


lesquels le ministère public pourrait élever des doutes et 


en cas de non entente, il fut décidé que le cas serait 
présenté au Tribunal qui trancherait, 

Ainsi, pour ce qui est du Tribunal, celui-ci 
a fait son possible pour alléger le travail du bureau de 
traduction, Naturellement, si des domments ont été présentés 
au bureaude traduction pour être traduits après qu'ils aient 
été rejetés par B Tribunal comme non pertinents, cela doit 


résulter d'une erreur car le bureau du secrétaire général 


devait sans aucun doute refuser de transmettre au bureau de 
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traduction un domment refusé par le Tribunal, Mais le princi- 
pe général que j'ai essayé d'expliquer paraît au Tribunal la 
seule base que nous pouvons utiliser si nous voulons alléger 
le travail due barau de traduction ; cela revient à dire que 
le ministère public doit rencontrer les avocats de la défense 
et leir im iquer les documents qui sont manifestement non 


pertinents et n'ont pes à être traauits. MM JUUNINI] 
H0540 — 0006 


M.JUSTICE JACKSON 540 - 
Plaise au Tribunal, je re crois pas que ce 


soit une erreur mais le malentendu provient d'une divergence 
fondamentale que le Tribunal n'a pas, je crois établie claire- 
mer. : quellss sont les intentions ici : ñn avocat dit qu'il 
pense qu'il essayera de faire ressortir le nouveau roman 
tisme de Rosenberg mais nous l'accusons du meurtre de 4 
milliom de juifs et on veut discuter sur un terrain 1déolo- 
gique ! Le seul but en se référant à des sentiments antisé- 
mitites est le motif ; il n'y a pas ici à présenter la questio 
de l'antisémitisme ou de la supé orité des races ; les avo= 
cats semblent croire qu'ils peuvent peut-être essayer de le 
faire et que cela favorise leur projet, ils le eroient cer- 
tainement en choisissant cette voie, 

La première chose que nous trouvons est ce liş: 
vre avec l'ordre de l'imprimer ; nous ne pouvons savoir quand 
on va présenter quelque chose à la salle de dom ments ; je ne 
veux pas simplement prendre part à ce mouvement antisémite 
Les Etats-Unis ne le peuvent pas et les dirèctiw s du Tribunal 
ont simplement été ingorées de la défense et c'est là la dif- 
ficulté, 


LE PRESIDENT 
Je ne sais pas si vous avez bien présent à 


l'esprit l'ordre que nous avons délivré le 8 mars 1946 
conçu en ces terms : "Pour éviter des traductions inutiles, 
la défense indiquera au mbnistère publie les passages exacts 


des documents qu'elle se Propose de citer de facon ànce que 


le ministère publie ait l'opportunité d'élever des objec= 


tions pour les Passages non pertinents, Dans le cas d'un 
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désaccord entre le ministère publie et la défense quant à la 
pertinence d'un passage particulier, le Tribunal décidera des 
passages qui sont suffisamment pertinents pour être traduits 
Seuls, les passages cités doivent être traduits à moins que 
le ministère public exige la traduction de document entier." 
Evidemment, si vous avez quelque objection à 
cette règle de principe qui ait quelque valeur, nous l'écou- 
ferons mais cette règle semble convenir au présent ent où cas 
et paraît au Tribunal la meilleure règle et nous l'avons 
confirmée après en avoir discuté ESS a jours 
Me JUSTICE JACKSON 
ai rails l'attention du Tribunal sur le fait 
que cet ordre n'est pas observé et que des documents nous 
sont apportés pour être T sans une appréciation préala- 
ble ; les gens de la chambre de presse ne sont pas des hommes 
de loi et ils ne peuvent se rendre compte ; je n'ai pas 
un œ rsonnel suffisant ; mon personnel, comme le Tribunal le 
sait, a été réduit très sérieusement et je ne puis me charger 
de vérifier quand un ordre du bureau du secrétaire général 


arrive, 


LE PRESIDENT 
Bien mais ,., 


M;JUSTICE JACKSON 
L'ordre promulgué n'est pas observé, c'est là 


la difficulté 


LE PRESIDENT 
Mais dites-vous qu'aucun de ces documents n'a 


êté présenté au ministère public | 


Me JUSTICE JACKSON 
= 5 ALOUN 
Non, k s documents n'ont pas été pr<sentés 


au ministère public 5 ils viennent à notre bureau avec un or- 


dre d'imprimer du bureau dus ecr‘tatre général et c'est sur ce 


point que je discute ou j'aurai à trouver un remède/ 


Nous sommes dans une position très particulière, 


M. le Présidet:, puisqu'on nous demande d'être les imprimeurs 


des accusés | et nous avons reçu l'ordre à 'imprimer 260 copies 


de ces stencils que nous avons, Les Etats -Unis œ peuvent jouer 
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le rôle d'imprimeurs pour la distribution de cette littérature 
antisémite que nous avow dénoncée il y a longtemps comme 
étant un des vices du régime nazi, surtout après qu'éläe a 

été discutée devant la Cour et rejetée par elle ; et cela me 
paraît montrer un mépris de la loi qued apporter ces documents 
après que le Tribunal saxdésidé en a déd dé et a rejeté 


tout le livre de dom ment de Rosenberg 


LE PRESIDENT 


Certainement, en ce qui concerne les docu- 

ments, ils n'auraient jamais dû être envoyés au bureau de 

traduction , Ne pourrions -nous entendre Sir David Mexwell-Fyfe 
puisqu'il était 1ci aux audiences précédentes, à celle 

où nous en avons décidé sur ce sujet ? 


SIR DAVID MAMWELLE-FYFE 
KkaxdiffkenkréxestrrannexdenxxotaenmmenmkexRélaem = 


trapxpréxentéxxparxxixxBrxNexm Plaise au Tribunal ; ce que je 
comprends, c'est que les documents Rosenberg avaient ét: dis- 
cutés - c'est du moins ce qu'on m'en a dit = avant que le 
Tribunal ne décide du sujet et c'est pourquoi je me permets 
de suggérer que l'application de la règle devrait commencer 
avec les documents de l'accusé Franck, 


LE PRESIDENT 
Si je me rappelle, je crois que c'est après 


avoir établi cette règle du 8 mars 1946, que le ministère 
public = je parle des quatre ministères publics et je crois 
que le document fut présenté signé par les Etats-Unis mais ie 
ne puis l'affi rmer - indiqua qu'il y avait de grandes dif- 
ficultés à appliquer cette règle du 8 mars parce que 
l'empêdement pour le ministère public de déclarer quels 
documents É'étaient pas gærtinents venait de ce que ces docu- 
ments devaient être traduits pour qu'il puisse se prononcer 
Est-ce exact ? 


SIR DAVID M-F 
Cette difficulté se présenta avec les docu- 
LE PRESIDENT 
ments Ribbentrop présentés par è Dr Horn mais une modification 
écrite fut faite à la règle du 6 mars par le Tribunal et c'est 


apres que nous avons eu une discussion en session publ ique 





~ 8 + S.B.ii 9/4/46 de T0h à Ta (LU A 


et nous sommes tombés d'acord pour décider que nous ferions 
mieux de suivre cette règle du 8 mars et je vois par le 
document Rosenberg qu'il avait été statué sur lui avant 
cette date, 


SIR DAVID M-F 
Depuis notre dernière discussion, nous avons 


essayé d'appliquer ce règlement ; le Dr Dix est venu voir 
M.Dodd et moi-même pour les documents Schacht et je comprends 
que d'autres éminents avocats se préparent à nous rencontrer 
pour ce qui concerne leurs clients, Mais avant cela, avant 
que la discussion ne s'élève à propos des documents Ribben- 
trop, il n'y avait eu aucune discussion avec le ministère 
public : voilà où nous en sommes 
LE PRESIDENT 
RU Mais ce que je æux faire remarquer, c'est 
le ministère public 
que des difficultés ont surgi parce que XAXÆXRAXK# n'a pas 
appliqué cette règle du 8 mars ; peut-être a=-t-elle été 
POEET à appliquer mais enfin SES ne l'a pas 
appliquée 


SIR DAVID M-F 
Je ne comrrends pas ce que vous entendez 


exactement par : "le ministère public n'a pas appliqué..." 


LE PRESIDENT 
Le ministère public et la défense je crois 


Bar les demandes qui nous sot parvenues après le règlement 
du 8 mars pruyenaient du ministère public qui avait de gran 
à s diffimltis à avoir les traductions des documents, aussi 
proposait-11 un autre règlement 


SIR DAVID M-F 
Je m'excuse, Me le Président, de ne pas 


avoir appliqué ce règlement ; poùrtan t, nous avons coopéré 
avec les avocats de la défense par tous les moyens pos sibles 
et c'est la première fois qu'on me suggère... 


LE PRESIDENT 
Je n'ai pas l'intention de vous critiquer 


Sir David mais je crois qu'il y a eud'immenses difficult:s à 


appliquer ce règlement et je crois qu'il y a eu une proposi- 


tion pow chan r ce règlement. J'approfondirai cette question 
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et je verrhi si j'ai raison, Nous avons discuté de cetté 
question en session publique et nous avons décidé d'accepter 
cette règle du 8 mars et il n'y a aucun doute que des difficul 
tés ont surgi - comme vous l'avez indiqué = dufait que les 
documents Rosenberg avaient été présentés auparaw mt». Probable 
ment que le meilèeur moyen serait peut-être,... 

M.Justice Jackson, E meilleur moyen ne 
serait-il pas que vous nous adressiez vos objections par 
écrit pour tous les documents qui ne vous sembleraient pas 
pertinents et le Tribunal en déciderait après d scussion 


M.J ISTICE JACKSON 
Mais le Tribunal a déjà rejeté la plupart de 


ces documents et cependant nous avor reçu l'ordre de les 
imprimer ; les ordres du Tribunal ne sont pas observés = je 


ne veux pas critiquer la défense =- mais nous n'avons pas eu 


l'opportunité de k s re rder ; ces steæils que j'ai arrêt s 


la nuit demière ne nous ont pas été présentés ; ils n'ott 
rien à voir ac ce qu'en a déc dé le Tribunal et nous 
comptons en discuter avec le Dr Thoma qui pense que la 
philosophie de ces ouvrages représente un argument. 

Ce que je pense, si nous parvenons à nous 
mettre d'accord, et je présente ma sugæ stion a% ce la plus 
grande déférence au Tribunal, je ne prétends pas atteindre 
à l'impartialité parfaite, c'est que le Tribunal indique 
quito TES documents et ce n'est pas une discussäbn 
avec le Dr Thoma ou quelqu'un d'autre qui mènera à une 
conclusion et je suggère que le Tribunal nomme une personne 
qui reverrait ces documents avant qu'ils ne soient traduits 
Si la personne désignée trouve un dom ment qui prête à dis- 
cussion, elle peut en référer au Tribunal, 

Evidemment, nous n'avons pas 1! autorité 
d'accepter ces documents oude } s rejeter définitivement 
et je mer ends compte que ce serait un trop &ourd fardeau 
pour le Tribunal de revoir tous ces documents et un fardeau 


aussi lourd pour nous de les imprimer tous, le papier est 


rare de nos jours : 25,000 feuilles ont servi à l'impression 
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d'un livre qui a été écarté | , Je ne erois pas qu'il y ait 
une autre solution en dehors de celle qui ænsiste à nommer 

un homme de loi qui ait quelque idée de la pertinence ou de 

la non pertinence d'u om ment, il représenterait k Tribunal 


et jugerait des dom ments à l'avance plutôt que d'en laisser 


le soin à la défense 

Je ne m'aventurerais pas à m'asseoir àux 
côtés du Dr Thoma pour discuter parce que nous ne prenons 
pas le même départ : il veut justifier l'antisémitisme et 


étudie sa philosophie tandis que j'affirme que c'est le meur- 


tre des juifs qui est en question ici et non le fait que la 


race juive est aimée ou n'est pas aimée du peuple allemand 


Je ne m'occupe pas de cela , nous établissons des conclusions 


COLONEL POKROVSKY 
4 Je voudrais, avec l'autorisation du Tribunal 


ajouter quelques mots à ce que M.Jackson vient de dire : 
Je ne désire pas critiquer les avocats : le Tribunal a dit 
qu'il pouvait s'agir là d'une erreur mais je voudrais attirer 
l'attention du Tribunal sur le fait que ces erreurs se répè- 
tent bien souvent, Je me permettrai de rappeler le cas des 
documents se rapportant au traité de Versailles : le Tribunal 
a décid‘ qu'ils nétaient pas re rtinents et cela, de la façon 
la plus indubitable et pourtant, le Tribunal peut sé rappeler 
que nous avons perdu beauœ up de temps à écouter la lecture 
de ces documents présentés par le Dr Stahmer et le Dr Horn 

Je voudrais rappeler ici un autre œs où la 
décision du Tribunal n'a Pas été respectée, peut-être était-ce 
par suite d'une erreur mais peut-être non ! Pour ce qui concer- 
ne le document présenté par le Dr Seidl, on peut se souvenir 
qu'il a été remis à la presse avant d'avoir été accepté par 
le Tribunal, Il me semble qu'il serait fort utile si le Tribu- 
nal, en vw d économiser du temps, pouvait, par un moyen ou 
par un autre, garart ir d'u e façon plus efficace ,non pas pour 
le ministère publie car 11 obéit touiours très bien aux ordres 
du Tribunal, mais pour la défense, que les règles que 


tribune adota sont chnerréos [NT I 


1 
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LE PRESIDENT 
Oui, Dr Thoma ? 


DR THOMA 
Je suis très touchéépar l'accusation disant 


que la défense n'obéit pas aux instructions dict es par le 
Tribunal : pendant les discussions portant sur la pertinence 
des documents, j'ai e xpliqué en détail dans quels livres de 
philosophie je prendrais mes citations et pourquoi je choi- 
sissais ces passages, Il a été indiqué par le ministère public 
quand on a traité le cas Rosenberg que celui-ci avait inventé 
sa philosophie dans le but de préparer les guerres d'ag ession 
et pour l'exécution des crimes de guerre. J'ai donc com idéré 
qu'il était de mon devoir de prouver que cette antipathie 
soi-disant nationale... 


LE PRESIDENT 
Voulez-vous 1m iquer au Tribunal le documert 


où le ministère public établit que Rosenberg inventa une 
philosophie, est-ce dans l' âcte d'accusation ou dans la 
présentation de son cas ? 


DR THOMA 
Oui, je peux prouver ce que j'avance ; cela 


apparaît dans le discours de Churchill que la philosophie de 
Rosenberg a été établbt dans ce but 


LB PRESIDENT 
Vous dites que cela apparaît dans un discours 


de Churchillg 


DR THOMA 
Oui 


LE PRESIDENT 

Mais qu'avons-nous affaire avec cela ?Je vous 
demande si le ministère public a indiqué cela dans l'Acte d'ac 
Ccusation ou au cours de la présentation du cas et vous me 
répondez que M.Church111,,., 
DR THOMA 

La preuve est bien 1à qu'il a établi à plu- 
sieurs reprises.,,,, Je n'ai pas dit Churchill, j'ai parlé 


de M.Justice Jackson ; dans sa présentation, 11 a dit des 


choses qui avaient exactemet ce sens, En cor équence, je 
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crois qu'il est de mon devoir de présenter cette philosophie 
qui a existé avant Rosenberg et contient des arguments simi- 
laires et qui est une philosophie répandue dans le monde 
entier, 

En ce qui concerne la présentation du livre 
de documents, voici ce qui est arrivé : le bureau de traduc- 
tion me demanda, parce qu'il avait justement quelque temps 
de libre, de lui faire parvenir mon livre d e docments 
aussi rapidemet que possible, en réalité avant même qu'il 
n'ait été présenté au Tribunal et je Mc sa reconnaftre que 
le bureaud e traductions l'a reçu avant que le Tribunal ne 
l'ait. Mais le Tribunal, dans le règlement qu'il a édicté le 
8 mars, a bien voulu me permettre de présenter des citations 
prises dansdes ouvrages de philosophie et seuls, les 
ouvrages antisémites de Elbogen ne furent pas acceptés, 

En c onséquence, j'ai immédiatement informé le Tribunel que 
mon livre de documents cort enait des documents qui n'avaient 
pas été acceptés par le Tribunal 

2° = et ceci est extrêmement important = 
j'ai pu établir que la citation qu'a présentée M.Justice Jacks 
son a été prise dans un livre d'un savant français M.Lapouge 
De plus, dans mon livre de documenté, j'ai marqué au crayon 
rouge les passages qui devaient être traduits et la citation 
que M.Jackson a lu n'était pas marquée en rouge et ne devait 
pas faire partie du livre de documents ; c'est là une erreur 
regrettable 

5° = Je voudrais me référer à un fait.. car 
on mient de me faire une remarque, que la phrase exacte est : 
"Rosenberg a développé la technique philosophique de la conspi) 
ration et a ainsi créé un plan d'éducation conduisant aux 
guerres d'ag ession."C'est la phrase même contenue dans la 


présen tation de M.Jackson et c'est pour cette raison qu'il 


est nécessaire que je démontre que ce problème philosophique 


est des plus importants et qu'il doit être analysé dans ma 


plaidoirie., Je ne vois donc pas pourquoi je suis accusé de 
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ne pas obéir au règlement édicté par le Tribunal 


LE PRESIDENT 
Bien, Dr Thoma,ces documents ont-ils été 


envoyés à l'imnrimerie ou ont-ils été envoyés au bureau de 
traductions 


DR THOMA a S 
Dans mon idée, ils avaient ‘té envoyés au 


bureau de traductions puisque ce département m'avait dit 
quil avait un peu de temps libre et qu'il préférait faire 
la traduction tout de suite 


LE PRESIDENT ; 
M.Justice Jackson a déclaré qu'ils avaient 


été envoyés à l'imprimerie et qu'ils avaient ét‘ répandus 
dans ke publicmais sur la couverture de chaque document 
est indiqué qu'ils ne doivent pas être publiés avant d'avoir 

été présentés au Tribunal en séance publique et c'est 
seulement une partie acceptée qui peut être d posée comme 
preuve ; c'est poürquoi tous les do ments qui sort envoyés 

au bureau de traductions ne doivent pas être d ffusés à le 
presse et ne doivent pas être publiés jusqu'à ce qu'ils 

aient été présentés au Tribunel 

Il paraît y avoir un certain nombre de malen- 

tendus sur cette question du fait que vous ayez envoyé vos 
documents au bureau de traduction avant de les avoir présentés 
au Tribunal et c'est Pourquoi quelques-uns d'entre eux ont été 


traduits qui ent été refusés par le Tribunal ensuite, est-ce 


exact ? 


DR THOMA 
Non, M. le Président, ce n'est pas exact : 


> 
pour © mmencer, cela a été une mesure administrative , une 
demande du bureaud e traduction car je leur ai donné mon 
livre de dom ments parce que ce bureau me l'a demandé. 


LE PRESIDENT 
Je n'ai pas demandé qui avait fait cette 


demande, j ai dit que le bureau de traduction avait eu les 


documents à traduire mais qu'il les avait reçus avant qu'ils 


aient ét: soumis au Tribunal et en conséquence, certains docu- 
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ments furent traduits qui ont été ensuite refusés par le 


Tribunal, 


DR THOMA è 
Naturellement, les ouvrages rejetés furent 


seulement les trois livres antisémites : mais que ces docu- 

ments xkaut soient parvenus jusqu'à la presse est quelque chos 

que PE se ONORA pas ; j'ai simplement voulu alléger le tra- 

vail ıı bureau de traduction et j'ai done informé le secré- 
j'avais remis 

taire général que ğxxxanmskkgzks le livre de documents et 

je lui ai expliqué E s faits, 

Les citations prises dans les ouvrages de 
philosophie m'ont été accordées et je veux indiquer à nouveau 
que ce fut une question d'organisation intérieure mais que 
de tels documents soient parvemıs à la w esse, Ẹ ne comneends 
pasJe sais que les citations qui re sont pas lues au Tribunal 
ne doivent pas être conmuniquées à la presse et naturellement 
j'ai toujours respecté cette règle et rien qui n'ait été 


présenté au Tribunal a pu atteimire la presse 


LE PRESIDENT 
Comme vous devez sans doute le savoir, 


la première acceptation par le Tribunal des documents que 
vous présentez n'est que x ovisoire car ensuite, vous devez 
les présenter en audience publique, comme le Dr Horn l'a fait 
ce qui permet au Tribunal de décider leur admission et une 
autre règle fut établie dans le but d'éviter des traductions 
inutiles ; il a été décidé qu'après que le Tribunal ait 

donné une règle concernant ce qui était provisoirement accepté 
Vous aviez à soumettre les Passages que vous vouliez citer 

au ministère public afin qu'il ait la possibilité s'il 
y avait lieu de présenter ses objections et de cette façon 
le travail du bureau de traduction ne serait pas trop alourdi 


Mais, ainsi que vous l'avez expliqué et 


ainsi que sir David Maxwell-Fyfe nous l'a dit, la règle n'a 


pas été appliquée pour votre cas , en partie probablement 
Parce que le bureau de traduction s'estttrouvéé prêté à 


faire la traduction de vos documents et ces documents 
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leur furent donnés à traduire dont certains furent ensuite 
refusés par le Tribunal 


Me JUSTICE JACKSON f 
Puis-je faire une correction à une phrase 


qui a conduit à des malentendus ? Je n'ai jamais eu l'inten- 
tion de dire que la défense avait envoyé des documents à 

la presse dans le sens de presse » Service des journaux , 

ils ont été envoyés à la presse, la presse à impri mer et 

ces documents ont naturellement été imprimés ; les 206 Esp 
exemplaires qui furent demandés portaient la notice habitu- 
elle indiquant qu'ils ne devaient pas être communiqués à la 
presse-journaux mais ils n'ont pas été communiqués à la presse 
et j'ai bien dit qu'ils avaient ‘té envoyés à la presse à 
imprimer et non aux journaux 


LE PRESIDENT 
Oui, Dr Dix f 


DR DIX 
M, le Président, M.M. les juges , comme suite 


à la discussion qui vient d'avoir lieu, je demande d'ajouter 
quelques observations,qui ne se réfèreront pas spécialement 
au cas Rosenberg mais à la défense en général ; 

De très sérieuses accusations ont été por- 
tées contre la défense, on a dit aussi que le ministère public 
n'avait pas à être l'#imprimeur de la défense et une accusa- 
tion a m été portée que láadéfense se mettait au service 
de la propagande et même les accusations ont atteint leur 
point extrême par l'accusation la plus grave qu'on puisse fai- 
re dans un procès comme celui-ci, je veux dire celle que l'on 
a fait à le défense de mépriser les décisions du Tribunal 

l Je peux présenter l'argument le plus fort 


et le meilleur contre de telles accusations qui est que nous 


dû au Tri bunal 


avons tous une claire conscience de ce respect ; quelqu'un 


qui écoute les débats des dernières 380 minutes a pu constater 


que fes divergences d'opinions qui se sont produites et sur 


lesquelles le Tribunal aura à décider sont dues en fait beau 


coup plus à des malentendus qui se sont Prodittéé quelquefois 
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ypu dans l'enceinte de ce tribunal 
M.Justice Jackson a bien voulu dire qu'il 
ne parlait pas de la presse-journaux quand st AERA ce 
mot mais de la presse à imprimer et mon collègue, le Dr Thoma, 
a indiqué que la seule raison qui avait motivé l'envoi des 
documents au bureau de traëuction était l'avis du bureau 
même qui avait très intelligemment indiqué :"nous n'avons 
pas beauœup de travail en ce moment, envoyez-nous vos 
doa ments, nous © mmencerons à E s traduire dès maintenant" 
Je crois que nous pourrions éviter toutes 
ces difficultés si nous convaions, la défense et le ministère 
public, de travailler en bonne harmonie et loyaut et que 
personne ne puisse penser que nous, la défense, puissions 
délibérément négliger un ordre émanant d Tribunal ; des 


erreurs et des malentendus se sont seuls produits 


Puis-je rappeler ici qu'en ce qui concerne 


la presse, le fait que des documents aient été publiés avaħt 
que le Tribunal n'en ait décidé s'est produit fréquemment au 
début du procès ; je n'ai pas besoin ded@nner des exemples 

car le Tribunal les a en mémoirė mais la faute n'en revenait 


pas à la défense, 
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Je n'ai jamais fait de reproches, ces choses 
lè arrivent dans des débats conme ceux-ci. Personne n'a mis de 
mauvaise voñonté. Je me permettrais simplement de rapLleler que 
c'est nous - et cela par ma Propre bouche - qui avons combattu 
énergi quement cela et qui avons demandé que la presse soit in- 
férmée quand les évènements se sont passés ici, après que le 
Tri bunal ait pris les décisions. Si je puis m'expriner claire- 
ment, je n'ai jamais considéré cela comme une offense, mais 
j'ai pensé que c'était là une erreur humaine, Je n'ai pas pen- 
sé un seul instant à me baser là-dessus. Des motifs de nos dé- 
bats ont été donnés à la presse. Si ,dans le mécanisme qui 
nous occune de telles fxukas erreurs se rroduisent, nous avons, 
avec Sir David, coumencé dès le début à établir cette questior 
de documents e» 

Nous avons demandé à nous entretenir avec le 
Mini stère Public pour avoir le texte allemand ms les yeux 
afin de savoir contre quel docurent le Ministère Public vou- 
drait élever des objections. Des difficultés techniques se 
présentent étant donné qu'il y a quatre langues à traduire. 
Dans nos négociations avec Sir David, cela peut aussi se pro- 
duire car il est difficile d'utilieer un interprète., C'est 
pourtant le moyen pratique pour éviter le travail de traduc=- 
tions inutiles aux services alliés, pour éviter au Tribunal 
des décisions inutiles. Ce système avait l'air de très bien 
marcher, 

Nous Sommes les prenders à avoir pensé à nous 
entretenir, non officiellement de toutes ces questions, pour 


travailler ensemble, 


A ce procès, la défense se trouve dans une posi- 
tion particulièrement délicate, Je veux croire que vous vouûre: 
bien tous reconnaître que cela dépasse les possibilités humai- 


nes. Il y a là une question de tect, il est presque impossible 


en défenüesnt un accusé de ce procès, de ne pas commettre une 
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petite erreur ou une faute. Je ne prétends pas, moi-mêre, être 
sûré de moi dans cette affaire et navoir jamais commis d'erreurs 
Notre position est extrêmement difficile, vis à vis du monde, 
vis à vis du Tribunsl et aussi de l'opinion publique allemande, 
Je prie Monsieur Justice Jackson de s'efforcer de comprendre 

que notre têche est extrêmement difficile et de ne pas nous faire 
uniquement des reproches qi figurent dans la presse allemande. 
Si l'on nous fait des reproches dans un article, nous ne pouvons 
pas derander au Tribunal " Je vous en prie, eidez-nous ". Nous 
ne pouvons pas demander cela non plus à notre syndicat d'avocste 


il a autre chose à faire que nous protéger, 


On a dit aussi que nous voulions faire de la pro- 
pagsnde. Je crois pouvoir affirmer qu'aucun des avocats, quelles 
que Soient ses idéologies et quel que soit son point de vue poli- 
tique, n'a jamais eu l'idée de faire de la propagande dans cette 
Salle d'audience pour le Troisième Reich qui est aujourd'hui 
uans la tombe, Ce serait non seulement injuste mais Sot. Corme 
nous ne pouvons pas nous défendre et que nous ne voulons pas 
demander au Tribunal de nous protéger pour tous les rerroches 
qui nous sont faits, je demande à Monsi sur Justice Jackson de 
bien vouloir nous donner un éclaircissement et de convenir que 
cês reproches de Hopegande anti-sénite n'ont pas été faits sé- 
rieusement, au nom de notre Collaboration aricele qui a régné 


jusqu'à présent avec les ministères publics, 


Je reconnais ouveréement, que je suis reconrai ssant 
de ce travail de collaboration et de bienveillance, Messiærs, 
Où allons nous si nous Cormençons à nous dresser les uns contre 


les autres ; nous avons tous le même but et nous 1e poursui vone 


J'espère que Monsieur Justice Jeckson voudra bien 
nous donner une ®xplication sur cet incident, particulièrement pé- 
nible qui atteint non Seulement la défense mais aussi toute la 


salle, 
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Je vous remercie, Messieurs les Juges, de votre 
longue attention, mais je crois que l'incident était suffisament 
importent pour nécessiter l'établissement d'une collaboration 
sans heurts, 

DR THOMA. - Messieurs, je vous demande encore 


une fois de bien vouloir m'écouter. 


Je voudrais dire exactement quels sont les passs- 
ges qui vont souligner que Rosenberg seul est responsable de sa 
fausse idéologie . Dans l'acte d'accusation du Ministère Public 
américain, page du protocole elkmand on dit que Rosenberg a 
formé le système d'éducation allemené afin que le peuple alie- 
manû entre dans le désir de conspiration et soit prêt psycholo- 
giquerent à une guerre d'agression. C'est une citation que j'ai 


mise également à votre disposition. 


Contre les reproches de Monsieur Jackson, je suis 
obligé de prendre encore positicn. Je veux dire ici quelque cho- 
se que je n'aurais pas dit dans cette salle : à plusieurs re- 
prises, j'ai dit à Resenberg : " Monsieur Rosenberg, je ne puis 
défendre votre anti-séni tisme, vous pouvez le faire vous-même" 
C'est la raison pour laquelle je me suis lirité dans les docu- 
vents et que j'ai considéré conme de mon devoir de donner à Ro- 


senberg toutes les possibilités de défense . 


Je tiéns encore à ajouter que ces passages que 
Monsieur Justice a cités tout à l'heure n'étaient pas soulignés 
en rouge dans les dociments et c'est, per erreur qu'ils ont été 


rends aux services de traduction, 


M. JUSTICE JACKSON, =- Je ne veux pes être in juste 
avec nos adversaires, Je sais qu'ils ont un travail très pénibie. 
Je retire les esractéristiques mais je mainteřns ce que j'ai dit 
en fait. J'ai ici l'ordre du 8 mars 1946, 3 ème paragrahe zi -ftets 


tire votre attention sur le fait que je lis : 
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4 Les documents suivants sont non 


pertinents. Ros nberg " ( suit touteg la liste des docurents) 

KunStmerk, Histoire des Juifs en Allemagne ; histoire des 

peuples juifs. " Ce sont les seuls endroits où je retiendrai 
votretemps. 

Deux jours après cet ordre, l'agocat de Rosen- 
berg a présenté au Tribunal le 10 mars 1946 un memorandum dans 
lequel il a demandé l'sutorisation de faire des citaticns des 
livres figurant sur la liste. Le 23 varg 1946, le Tribunal a 


repoussé cela corme n'étant pas pertinent. 


Je vous ferai parvenir les nimeogrsphes qu'on 
nous avait demandé de faire imprimer par l'ordre du 8 avril 1944 
Le xremier est constitué par une citation de l'Histoire des 
peuples juifs ", l'un des livres interdits ; le suivant est une 
citation de Kunstmerk, autre pièce interdite et le troisième 
est tiré de l'Histoire des Juifs en Allemagne , troisième li- 


vre dont j'ai parlé. 


Nous n'avons pas eu le temps d'exaniner tous ces 
rimeogrephes, ils sont peut-être tous identiques. Ce sont des 


citations de documents qu'on n'avait pas autorisés. 
Je passe sur ce fait. 


LE PRESTDENT. - Monsieur Justice Jackson , tou- 
te la difrérence vient de la date à laquelle les documents ont 
été présentés aux traducteurs. Le Docteur Thoma dit que parce 
que le service des traductéurs était prêt à accepter les docu- 
ments, il leur a donné ces documents avant que n'intervienne 
le décision de la Cour lui refusant la production de ces docu- 
ments, S'il en est ainsi, on comprend facilement ce qui s'est 
passé, 


Me JUSTICE JACKSONx = Je ne sais pas. Je n'ai 


pas très bien compris s'il avait dit qu'il lee avait domés 
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avant le 8 mars 1946, en tout cas, même s'ils étaient traduits, 
l'ordre des les imprimer est daté du 8 avril 1946, Il avait don 
eu le temps après le sfus des documents pour empêcher l'impres- 
sion des traductions cer ces documents ont été interdits deux 


fois. Je crois que les faits sont suffisenment éloquents. 


DE PRESIDENT. - Docteur Thoma, pouvez-vous nous 
aider pour cette question de dates. Monsieur Justice Jackson 
a décleré que cës trois documents avaient été refusés la pre- 
nière fois. yous avez fait une autre demande le 10 mers 1946 
pour qu'on accepte ces documents ; et le 23 mars 1946, ils 
ont été encore refusés.#xes À quel moment avez-vous fait parve- 


nir ces documents au service de traduction? 


DR THOMA. = Les docurente ont été reris au Ser- 
vice de traduction dès avant le 8 mers. Il y avait eu une séance 
sur la pertinence des documents et c'est à peu près à cette éLo- 
que que le service de traduction s'est rendu chez ma secrétaire 


et lui a demandé le livre de docurents pour le traduire, 


J'ai abordé ici cette question de philosophie 
et j'ai eu l'imression que le Tribunal ne consentirait pas 
è ce que je produisge ces docurents. En conséquence, j'ai edres- 
sé à nouveau une demande écrite su Tribunal pour qu'on m'eutori- 
se à les jroduire. On me comuni qua alors que les livres enti- 
sénites n'étsient pag adri sritles, quelques jours après la date 
de l'édition. J'ai Commuhiqué au Tribunal que je tenbis à lui 
faire remarquer qu'on avait traduit des livres quéon ne m'au- 


torisait pas à rroduire, 


LE PRESIDENT. - Docteur Thoma, évidemment, vous 
ne pouvez Pas me donner la date exacte pour le moment mais houg 


allons approfondir le question. 


DR _THOMA. =- Je vous rrie de bien vouloir conEi - 


dérer que moi-même j'ai fait remerquer que dens le livre de do- 
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cünents figuraient des citations qui n'ont pas été autorisées. 


Je vous prie d'enconclure que je ne voulais rien faire d'illé:]l. 


LE PRESIDENT. =- Je crois que puisque les documenti 
avaient été refusés, la façon normale de jrocéder était de reti- 
rer ces docuratsÿf de se mettre en relation avec le service de 
treducti on pour retirer ces documents. Mais, le Tribunal pense 
que la meilleure façon de procéder serait que la Cour prenne 
en considération la suggestion dé Monsieur Justice Jackson afin 


que le Ministère Public n'aigft plus à élever d'objections ou 


à refuser des docurents qui sont menés eu service de traductiot 


Quelqu'un devrsit être délégué par le Tribunel 
pour s'occuper de ceci. Le Tribunal croit que Monsieur Justice 
Jackson ou le comité des ministères publics devrait répondre 
par écrit pour rayer tous les documents qu'il trouve non perti- 
nents dans le livre de documentis de l'accusé Rosenberg qui e 
été présenté. Pour l'instant, le Tribunal msintiendrhit le sys- 


tème établi avec le consentement des ml'istères publicse 


La seule chose que j'ai à ajouter , c'est cela, 
J'avais raison lorsque je disais que le corité des m:istères 
vublics avait demandé au Tribunal le 29 mars 1946 - j'ai le 
docw:ent, ici, Sous mes yeux = de changer le réglement qu'il 


avait établi, le réglement 297 du 8 mare 1946. 


DR THOMA. - Puis-je le dire, je me suis rendu 
près de l'officier et je lui ai dit qu'il fallait me remettre 
ce document qui ne devait pas rester là. On a constaté à ce mo- 
ment là qu'il était dé ià tiré en centsines d'exemplaires. On 
m'a dit : ils ne seront pas cités, nous pouvons donc les garder 


J'ai derandé expressement qu'on me les rende, 


LE PRESIDENT. - Naturelement, je ne voulais 
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pas aire que le Tribuné] demandait sux miristères publics de 
faire une demande per écrit pour que les documents refusés ne 
soient pas pris. Ces documents sont refusés sans demande, nais 
pow d'autres documents figurant au livre de documents de Rosen- 
berg, au sujet desquels le Ministère Public élève des ob jections 
celui-ci demain pourrait faire des demandes, bien que cette 
question n'ait pas à être tranchée en séance publique. Comme 

je 1'i déjà dit, si l'on accord la production des docurente, 

ge ne peut être fait que jrovisoirement. La demande d'adni ssion 


finale de ces docunents doit être Présentée en séance publique, 


Le Tribunal suspend maintenent l'eudi ence pour 
10 minutes. 


( La séance est suspendue à 11 heures 25 jusqu'à 


11 heures 45 ) 


LB PRESIDENT. = Le Tribunal a abouti à la con— 
clusion que l'on gsgnerait du temps si les accusé étoient appe- 
lés d'abord com premiers témoins dans le cas de chacun d'eux, 
En conséquence, à l'avenir, l'accusé devra être appelé en Pre- 
wier lieu, à moins qu'il n'y ait des raisons exceptionnelles 
et dans ce cas, les avocats pourront se mettre en rapport avec 


le Tribunal, Celui-ci examinera les raisons sourd ses, 
Oui. , pocteur Dix. 


DR DIX. = 

Q. - Monsieur le témoin, j'avais commencé à dire 
qu'on avait attiré mon attention sur le fait que je psrlaie tror 
vite et que je posais mes questions trop tôt et que vos réponses 
venaient trop vite après mes questions, ce qui ne permettait pas 


aux interprètes ni aux sténographes de suivre, 


Je vous prie-et moi même j'y prendrai garde - de 


feire une ) rè 
£ courte pause après Chaque questicn; Le Tribunal NE 
+ vunal ei — 
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nement n'interprétera pas corme une hésitation le temps de 


pause que vous ranuerez. 


Vous avez donné hier des explications détaillées 
sur les demandes de xkmématimn démission adressées par Schacht 
à Hitler et sur les déclarations concernant des démarches entre- 
prises par Schacht en faveur de la paix, démarches entreprises 


ou qu'il avait l'intenticn d'entreprendre, 


Nous nous étions arrêtés à un mémoire daté de 
l'été 1941 et j'avais l'impression que le Tribunal pensait que 
le contenu de ce mémoire dont je n'ai pes le texte ici n'entrai- 
neit pas son accord, La copie de ces documents fait partie des 
docurents saisis au morent de lentrée de 1Armée rouge. Malgré 
les efforts des délégations soviétiques, la cassette dans la 
quelle se trouvaient ces documents n'a pas été retrouvée. Le 
Tribunal ne semblait pas être d'accord pour que je remette ce 
document au témoin en lui demandant de confirmer son contenu. 

Je suis prêt à m'interrompre à tout moment et à présenter les 


questions à Schacht, 


Je prie le Tribunal de m'indiquer ici la déci- 
sion qu'il compte prendre dans ce ces là. J'interromperai le 


lecture de ce document. 


EE PRESIDENT. - Le Tribunal ne s'oppose pas à 
ce que vous demandiez à ce témoin ce qui vous intéresse mais 
il estinbit que vous ne deviez pas poser de questions générales 
Vous deviez demander au témoin s'il se souvenait du document, 
maig non pes gi tel ou tel Passage se trouve bien dans le éocu- 
ment, vous avez simplement à lui demander quel était le contenu 


du documente 
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DR DIX. - Ce qui sépare une question générale 
d'une allusion au contenu du document constitue une limite très 
vague. Dans ces conditions, je préfère me faire donner des dé- 
tails sur le contenu de ce document, ultérieurement, par Schacht 
Nous aurons ainsi surmonté les difficultés. Je passe maintenant 


à un autre domaine. 


Q. - Monsieur le témoin, hier, vous evez fort 
justement répondu lorsqu'on vous a interrogé dans le cadre des 
problèmes concernent Funk, Aux questions posées par mon collègue 
Sauter, vous avez exposé comme en 1939 on avait l'habitude de 
recevoir des décrets d'Hitler selon lesquels la Reichsbank de- 
veit accorder tant ou tant de crédits. Je voudrais éviter qu'il 
s'en dégageñt une fausse impression sur l'attitude de la Reichs- 
bank d'autrefois. 

Vous savez qu'en janvier 39, la Reichsbank, par 
un décret d'Hitler a perdu son autonomie d'autrefois. C'est 
un décret où Hitler ordonnsit que c'était lui qui déterrinait 
les crédits que la Reichsbank avait à accorder, Ce décret d'Hit 
ler a été mromilgué par une loi de juillet 1939. Je voudrais 
que le Tribunal ait une impression juste de l'attitude qu' a 
eu autrefois la Reichsbank. C'est pour cette raison que je vous 
demanderai de ré:ondre à la question suivante : qomment était-ce 
avant juillet 1979, c'est à dire à l'époque de Schacht ? Est-ce 
qu'à ce moment là, Hitler pouvait également simplement décreter 
qu'il vous accorderait tant et tant de crédits ou bien, est-ce 
gu'à ce moment là, la Reichsbenk était encore autonome et pou- 


vait refuser ou eccorder ses crédits? 


en vigueur 
Re. - Les prescriptions/à ce sujet ne sont pas 


présentes à ma mémoire, si bien que je ne puis pas donner de 
renseignements détaillés à ce su jet. Je ne peux pas dire quand 


et comment ces prescriptions ont été modi fi és, mais ʻe peux 
La u } 
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confirmer une chose, à savoir qu'à l'époque où Monsieur Schacht 
était président de la Reichsbank en cé qui concerne les crédits 
à accorder, Monsieur Schacht doit avoir fait des difficultés 

au Führer en ce qui concerne les crédits à accorder. Je n'ai 
pas assisté aux entretiens qui ont eu lieu entre le Ftthrer et 
Schacht à ce sujet, mais je sais, par des déclarations fsites 
par le Führer, qu'il avait eu de graeses difficultés avec Schacl 
au su jet des crédits à accorder, et que ces difficultés F 
obstruction, finalement, ñemaient mener à la démission de Schacl 
Par contre, je sais qu'à partir du moment où Monsieur Funk de- 
vint président de la Reichsbank, ces difficultés di sparuwrent. 
Apperenment don, les dispositions de lois édictées ultérieure- 
ment avaient supprimé ces difficultés, de mme que les ordres 
donnés par le Führer, car, lorsque Monsieur Funk devint mési- 
dent de la Reichsbank, les crédits furent accordée de la maniè- 


re que j'ai décrite hier, 


J'ei montré quel était le processus technique 
consistant essentiellement en ceci : les ordres concernant les 
emprunts du Retch et d'autres crédits ne demandsient qu'une sir 


ple signature du Führer, 


LE FRESTDENT. - Je ne pense pas que le témoin 
puisse vraiment répondre à votre question relétive à la situa- 
tion d'avant 1939. Je crois que vous devez vous référer et vous 


en tenir aux décrets et aux documents, 


DR DIX. - Un instant, Monsieur Lamers, je vais 
éclaircir cela im -diatement, Yous avez donné maintenant des 
explications sur la façon de procéder de Funk. Vous ne vous 
souvenez plus qu'autrefois la Reichsbank était indépendente et 


à l'écart du gouvernement ? 


R. - Oui, je m'en souviens et je me rappelle 
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également qu'on a procédé à des modifications au point de vue 
de la loi. Je ne sais pas quand cela a eu lieu et il m'est im- 
possible sans me reporter aux textes de lois de me rappeler exac 
tement coument cela a été fait. Tout ce que je sais, c'est que 
la positiondu président de la Reichsbank a été considérablement 


liri tée plus tard et qu'elle dévendait en somme âu Führer. 


Q. - Cela me suffit. Mhintenant, dans le même 
domaine, je dirai qu'il ne doit pas être difficile pour un 
Allemand qui a vécu pendent toutes cette période 1ci,_ou plu- 
tôtil est difficile, même pour un Allemand de le comprendre, 
et combien davantage pour un étranger - de comprendre bout l'ap 
pareil du Reich. Je pense que sur les questions posées par mon 
collègue Sauter, vous n'avez pas tout dit et que vous pouvez 


dire davantage encore pour expliquer la situation au Tribunal, 


Si j'étais un simple particulier, vos déclara- 
tions d'hier m'awrsient donné l'impression suivante : ainsi, 
le Ministre de l'Intérieur du Reich n'avait pas d'ordres à don- 
ner à la Police, le Ministre de l'Economie du Reich n'était 
pas Seul à diriger l'économie du Reich ; tous les ministres 
du Reich n'avaient pas de pouvoir exécutif et n'avaient pas 
la possibilité de donner des instructions aux commissaires du 


Reich pour les territoires OCCUPÉS. e. 


M. DODD., - Plaise au Tribunal , je suggère res- 
pec tususement que l'avocat pourrait peut-être poser ses ques- 
tions d'une manière plus simple pour avoir des réponses adéqua- 
tes. 

DR DIX. - Je vais poser mes questions d'une ma- 
nière précise, mais il m'est impossible de voser ma question 
d'une manière précise si je ne puis constater au préalable 


ce qui n'a pas été dit au Tribunal jusqu'ici, Sans cela, la ques 


tion la plus précise et le plus courte ne pourratt être posée 
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Car le Tribunal ne pourrait pas comprendre où je veux en venir, 
Je peux assurer Monsieur Dodd que je poserai une question très 


Irécise , Je continue, 


Q. - Nous evons déiè parlé du Président de la 
Reichsbank, je voudrais vous Poser la questi sui vante : si 
tous ces ministres étaient empêchés comme vous l'avez dit dans 
leurs fonctions et dans leurs domaines, quels étaient done les 
hommes et les services qui dirigeñient et qui , eux, avaient 
le pouvoir exécutif ? Telle est ma question. Je me permets de 
dire qu'en ce qui concerne Franck, vous avez déjà parlé de 1'i- 
iction d'Hitler, mais cette question doit être encore approfon- 


die afin que le Tribunal soit éclairé, 


R. - Les interventions dans les Coïpétences des 
ministres procédaient d'un Certain nombre d'institutions que 
le Führer avait créées consciemment, sans doute, pour " contre- 
balancer " le pouvoir des ministres., C'est là un des aspects de 
le question. 

Deuxièmement, il s'agissait d'institutions SUpé = 
rieures qui dans l'intérêt d'une certaine unité, dans certains 
domaines, devaient, avoir, elles seules, le pouvoir, pour mai nte- 
nir dans cette dernière Catégorie; l'exemple le pus typique en 
Première ligne aétraprésenter «par :Le--Plan eQurtreckms : egt le 
Plan de Quatre Ans ; là le Führer désirait obtenir une direction 
uni que indépendante du débir des ministres ; C'est dans & but 


qu'il a créé le Plan de Quatre Ans, 


Dans d'eutres domaines, on créait quelque chose 
qui s'oprosait aux ministres, par exemple, en ce qui Concerne 
le ministre du Travail, on a créé Un Commissaire du Reich en la 
Personne de Monsieur Ley et ainsi on a Soustrait tout ce départe- 


ment au ministre du Travail. On lui a retiré une tâche impor tante 


tout co mme en créant le pléni otentaire à la main d'oeuvre, Mon- 
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sieu Sauckel æx avait enlevé une partie de l'activité du minis- 


tre du travail dans le domaine de la main d'oeuvre, 


Dans l'écononie, comme je l'ai déjà dit, le Mi- 


nistre de l'économie était fortement linité par la création 


et lespouvoirs accordés à ceux qui s'occupaient du Plan de 
Quatre Ans. Cela avait également des répercussions sur le Minis- 


tre de l'Armement,. 


pans le Ministère de l'Intérieur, pouvoir réel du 


chef de la Police allemande. 


BBSPRESI DENT. = Le Tribunal estime qu'une fois 
que les aspects généraux de la question ont été expliqués par 
ce témtin, toute la question pourra être expliquée par les accu- 
sés eux-mêmes, de leur point de vue particulier. Je veux dire 
qu'en ce moment le témoin doit exposer la question du Plan de 
Quatre Ans. Il devait y avoir un comandement unique guine 
devait pas être influencé par le Ministre intéressé, cela expli- 
que le système général et lorsque nous entendrons les accusés, 
ils pourront expliquer à ce moment là comment cela s'appliquait 
à eux. En conséquence, nous ne voulons pas écouter ce dévelop- 


pement en détail. 


DR DIX. - J'en tiendrai compte. Je n'ai plus à 


poser que quelques questions d'ordre tout à fait concret, 


er - Il ne s'agit pas seulement, votre Honneur, 
đe savoir que le ministre đevsit se démettre d'un certain nom- 
bre de ressorts dont il avait le contrôle mais il s'agit de voir 
aussi que dans d'autres domaines de la compétence des ministres, 


il y avait interférence d'autres pouvoirs, 


LE RESIDENT. - Je vous pose maintenant la ques- 


tion : quelle était le fonction du Reichsleiter Bormann 
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R. = Le Reichsleiter Bormann éteit le successeur 


du Ministre du Reich Hess. 
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R. — Il a été 
mental. Etant donné qu'il étai; 
cellerie du Reich, il était lè ulement successeur du 
Ministre du Reich Hess qui devait représenter les dé 
sirs et les conceptions du Parti. 

Etant donné que le Fuhrer l'avait nommé Secrétai- 
re, et qu'il avait décidé en particulie jue dans le 
secteur gouvernemental une grande parti affaires 
devait passer par Bormann, il s'ensuivit une immixtion 

très importante dans le domaine gouvernemental. E 
oncerne personnellement, 


ter car autrefois je venais 


trefois avait pu être emis au Fuhrer immédiatement, 


Es 


devait, même lorsqu'i agissait d'affaires d'Etat, 
être transmis par l'intermédiaire de Bormann, 
résulté une influence de Bormann 
différents services ? 

Re — Tout ce que je ne pouvais pas régleren pré- 
sentant un rapport au Fuhrer, 
ser par écrit à Bormann, et Bormann me disait par écrit 
Le Fuhrer a décidé de telle et Le manière", En fait 
la posibilité d'un rapport personn au cours duquel 
j'aurais pu insister pour le Ministre en question, n'e- 
xistait plus» Id ne s'agissait pas de mes propres af- 
faires, il s'agissait toujours de plaintes, de protes- 
tations, de divergences d'opinions parmi 
Cabinet, mais à la fin il m'était impossibl 
ter ces plaintes personnellement. 


Qe -~ Je vous remercie. De ce que vous dites au 


sujet de Bormann, n'en est-il pas de même pour les 





j'étais obligé de l'aûres- 


A MOR VN TUN 
Gauleiters ? 

Re =- Les Gauleiters, en tant que tels, avaient évidem 
ment une voie de service par la Chancellerie du Parti, mais 
étant donné qu'en règle générale, les Gauleiters étaient à 
la fois Reichstadthalters, ou Oberpresidents, ces deux posi 
tions naturellement se confondaient, et beaucoup d'affaires 
au lieu de passer par la voie de service, c'est-à-dire 


le Ministre et par moi, beaucoup de demandes passaient di- 


rectement depuis le Gauleiter à Bormann. Il y a même des 


cas où cette voie a été choisie intentionnellement. 

Q. — Je vous remercie. 

En ce qui concerne Himmler, à l'égard de ce même pro- 
blème, c'est-à-dire la création d'une nouvelle puissance; 
vous avez parlé hier de déclarations se rapportant à Frank 
et à Frick. Ne pouvez-vous pas élargir ces déclarations 

en ce sens qu'elles s'étenûraient à tous les ressorts du 
Gouvernement, en ce qui concerne le renforcement de la Po- 
lice et des 5S ? 

R, = Je n'ai pas tout à fait compris, je n'ai pas com- 
pris exactement votre question, 

Q. = Autrement dit, il était question d'interférence 
des sphères d'influence. Vous avez parlé de Bormann, vous 

parlé des Gauleiters, Hier, vous avez parlé d'Himmler, 
de la police, des 5S, ceci en rapport avec Frick et Frank. 
Je vous demande maintenant si ce pouvoir accru d'Himmler 
et des SS n'a pas eu des répercussions sur d'autres res- 
sorts encore ? 

Re - En grande partie, et dans différents domaines. 

Qe = Bien ; ceci épuise cette question. Je veviens 
à Schacht. Nous avons parlé des demandes de démission, 
nous en venons maintenant à la démission elle-même. De 
tels ministres qui étaient renvoyés recevaient en général 
une lettre les congédiant, une lettre d'Hitler ? 


R., — Oui. 
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Qe — Et je pense que cette lettre de congédiement 
était rédigée par vous, et que vous en avez discuté en- 
semble ? 


Re us Oui < 


Q. — Est-ce que cette lettre de remerciement, à l'oc- 


(92 


casion de cette démission, ou de ce départ était traitée 
très soigneusement ? 

R. - En général, Hitler examinait ces lettres très 
soigneusement, et très souvent il proposait des correc- 
des atténuations, etc... 

Qe — Les deux 
en tant que Président de la Reichar 
nistre 


DVocume 


Ct 


^ aaoh t 
à Schacht, 


avez 


3 JULY en1ires 


CilLE LL L 


du 22 Janvier 1943., Il y est 





10 VAN 


H0540 — 


t d'abord de vous congédie ie vos fonctions Ministre 


du Reich." 


NOT A 
idb U U de OG 


tion de vous demander de nous donner 
lution depuis 1933, jusq u moment où 
Mais 1: 
ues ont épuisé, 
+ 


ne tiens pe à rép >s questions auxquelles 


jà répondu. Mais j oudrais vous poser encore 
deux questions pour éclaircir la situation. La loi donnant 


pleins pouvoirs datait de 1933 £ c'est la loi dans laquelle 


le Reichstag se démet de ses pouvoirs et remet les 


T 


pouvoirs 
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dictatoriaux au Gouvernement. Je vous demande : est-ce que 
cette loi donnait les pouvoirs à Hitler, ou au Cabinet du 
Reich, ou plus exactement au Gouvernement du Reich ? 

Re La loi des pleins pouvoirs donnait les lois re- 

à la législati à la Constitution au Gouverne- 
ment du Reich, et le Reichsregierung, de son côté axa fait 
usage de cette loi tacitement ou ouvertement, en permettant 
la création d'un Etat....e 

Qs — Je vous remercie, M. > Témoin, vor 
dit cela hier. Vous avez déjà fait allusion, en 
fait qu e Gouvernement du Reich n'était 
exclusivement de nationaux-socialistes et 
la majorité était constituée par des membres: 
tis. Vous avez cité hier les nati 


berg, Dr. Mueller et Dortmund, vous 


hef était Seldte, mai 


et c'est pourquoi je vous le demande = de nommer le 


y 


du Centre. N'est-il pas exact que Von Papen venait 
Centre ? 
R. -Oui, oui, évidemment, je vous le concède, mais 


“A 
JS 


pas si Von Papen était membre đu Parti du Centre 


Q. — Vous parlez d'une manière très savante, et en 
vous servant d'un euphémisme du droit coutumier del'Etat, 
moi, j'appelle cela autrement, mais enfin je voudrais sa- 
voir si cette lente évolution qui a mené au pouvoir abso- 
lu Hitler, se faisait sous l'empire de lois. Je vous pose 
la questions suivante : ne pensez-vous pas que la loi 
concernant l'union des différentes fonctions dans le Gou- 
vernement du Reich avait pour conséquence que la personne 
qui réunissait toutes ces fonctions devenait à la fois 
chef de l'Armée ? Ne considérez-vous pas que cette loi 
représente une étape de cette évolution ? 


R. — Cette loi était une di 
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tantes de cette évolution et cela tout particudbièrement 
parce qu'après le décret du Gouvernement du Reich, un plé- 
biscite dont le résultat était environ à 100 % une confir- 
mation, eut lieues 

Qe = N'y a-t-il pas eu d'autre loi ? 

R. =- Je ne m'en souviens pase 

Qe =- Moi non plus. En ce qui concerne le reste, à sa- 
voir si on pouvait appeler ceci.loi coutumière ou autre- 
ment, c'est une question d'appréciation, Apparemment, now 
avons des opinions divergentes à ce sujete 


A 


M. le Président, j'en ai fini avec les questions 
que j'avais à poser à M. Lammers, en ce qui concerne mon 
client, mais mon collègue Kubuschok est en voyages et il 
n'a pas pu rentrer pour des raisons de transport à temps. 
Il m'avait prié de poser une question au témoin Lammers 
nom de M. Von Papen, et je veux demander au Tribunal 
étant donné qu'il ne s'agit que d'une se le question 
je puis la poser maintenant, ou si je dois attendre 
tour de M. Von Papen, par la suite. 
dis EXX maintenant, parce que l'accusé ne sera pas 
appelé de nouveau, à moins qu'il n'y ait des raisons tout 
à fait exceptionnelles, Alors, il vaut nieux l'interroger 
maintenant e 
DR, DIX. =- Je ne voulais pas dire cela. Je voulais 


5e dois poser cette question après la 


u 


dire # est-ce que 
défense, quand le tour de Papen viendra dans la liste 
des accusés, plus tard aujourd'hui ? 

LE PRESIDENT, - Je crois qu'il faudrait mieux que 
vous le fassiez maintenant. 

DR. DIX. =- Je vous prie de vous remémorer le putsch 

de Roehm. Ce que M. Von Papen a fait lors de ce Putsch 
sera mentionné plus tard. Vous rappelez-vous que Von Pa- 


pen, qui à cette époque était vice-Chancelier, a offert 


sa démission, le 3 juillet 1934, et que sa démission SR 
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a été accordée ? 
ne 

R. - Oui, je/me souviens pas de la date, mais c'était 
bien cela. 

Qe — Vous rappelez-vous, par ailleurs, que quelque 
temps plus tard, il ne s'agirait que de quelques jours, 
c'est-à-dire entre le 7 et le 10 juillet,, vous êtes venu 
ches M’ Von Papen par ordre d'Hitler, et que vous lui avez 
demandé s'il était prêt à accepter le poste d'ambassadeur 

auprès du Saint-Siège 

R. = Je me souviens que j'ai été chez M. Von Papen à 
ce moment et qu'au nom du Fuhrer, je devais lui laisser 
entendre qu'il serait utilisé ailleurs, et qu'on pensait 
éventuellement à l'utiliser auprès du Saint-Siège. Mais 
je ne sais plus si j'étais chargé de lui faire une offre 
directe. 

Q. - Vous rappelez-vous ce que Von Papen a répondu, 
et quelle était son attitude ? 

Re — Il n'était pas très tenté d'accepter un tel 
poste à ce moment-là, 


Q.e =- Je vous remercie, j'ai terminé. 


DR. SERVATIUS., = (Défenseur de l'Accusé Sauckel)et 
pour l'organisation des Dirigeants Politiques). 

- li. le Témoin, le 21 mars 1943, Sauckel a été nommé 
plénipotentiaire général à la main d'oeuvre. Quelles 
ont été les raisons qui ont motivé le choix de Sauckel 
pour cette fonction ? 

Re ~= Le Fuhrer pensait que ce problème de la main 
d'oeuvre n'était pas traité avec une intensité suffisan- 
te par le Ministre en fonction. C'est la raison pour la- 
quelle il fallait remettre cette tâche entre des mains 
particulièrement énergiques. 


Qe = Le Fuhrer a-t-il insisté particulièrement sur 


le fait qu'il fallait employer de la main d'oeuvre étran 
e v ile 
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gère ? 

R. — Il a demandé à ce que l'on fasse venir toute la 
main d'oeuvre disponible, en particulier en ce qui concerne 
la uain d'oeuvre étrangère. Il est évident qu'il a été 
question des étrangers, puisqu'à l'intérieur nous avions 
épuisé toutes nos ressources. 

Qe =- Aviez-vous reçu la mi 
ticulièrement les milieux dirigeants, dans les territoi- 
res occupés, en vue du soutien de la têche confiée 
kel ? 

R. - Cela s'est passé beaucoup plus tard. Tout d'a- 
bord, on a créé ce Plénipotentiaire à la Mah d'Oeuvre, 
et cela a été porté à la co: 
intéressés, der Dis pas avoir joint à 


tion une requête 


la fin de cette con— 
avait reçu toute 
instruction, en 
main d'oeuvre 
différents 


Co mp & i t 


volumineux, 
ndiqué,au cours 
iifficile, et pl 
ation du 
ingère. Quelle 


? 


t LT "a 





MT 


e, dans les divers ter joires occupés, 
position è Pour po accomplir 
fallait avant 
voir exécutif étranger, comme c'était le cas par exemple en 
France, mais qu'il lui fallait le pouvoir e xécutif' allemands, 
qui pourrait soutenir son actione 


Qe = “'a-t-il pas 


fait allusion au fait qu'il lui était 
At 


impossible d'accomplir sa missi en raison du danger créë 


is ML nées LL Anga 
L' ACTLVLUE GES 


- Oui, il 
partisans, 


re 
… v 


C 


3 Z 
Aé 


© 1 
G ULGLILILIU C 


= ` oon+t 
Luck Ch 9 #9 Ci LU 


Ta -Ar le y 
oọotection 


assurer le suc 
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en Russie, 


pourrait procéder à aucun recrutement. 


Hinmmèer, promit de 
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son possible, mais se demandait s'il aurait un nombre 
fisant de bataillons de police, ou d'autres. 
Qe = Est-ce que je vous comprends bien ? Faut-il com 


J 


prendre qu'il s'agissait de s'assurer des pouvoirs locaux 
pour s'assurer également de ces territoires, pas de la SS 

R. -DOn, on n'avait pas prévu l'utilisation directe 
de la SS. Le pouvoir exécutif dont parlait Sauckel ne si- 
gnifiait pas directement les SS. Il s'agissait dupuveoir 
exécutif dont on pouvait disposer en France. C'était la 
Felä-Kormandantur qui ait s'en occuper. En Russie, c'é 
tait des bataillons de police qui devaient le faire et pro 
céder ainsi à la pacificatione 

j'ai une question à vous adresser en 

ce qui concerne le corps des dirigeant olitiques. On a 
présenté ici un document qui a été versé au dossier sous 
le n° D-728. Il est signé par le Gaulei ÉREXÉLELXE 
Sprenger, et ne p p à Apparemment, ce document t 
doit remonter au printemps de l'anné L94. u du début 
de cette année. Dans cette lettre, il est question d'une 
nouvelle loi concernant la Santé du Reich, il y est ques- 
tion d'instructions au sujet de pulmonaires, de cardiaques 
qui devraient être supprimés. Il est dit encore 
disposition doit rester secrète, et qu'en vertu 
disposition, les familles en question ne pourront plus 
engendrer d'enfants. Savez-vous quelque chose au sujet 
de cette loi ? 

R. — Je n'ai pas très bien compris. S'agit-il d'alié- 
nés ou de quel genre de malades ? 

Qe — Il s'agit d'une loi concernant la Santé du Reich, 
qui s'applioue aux cardiaques, aux pulmonaires, 

Re — Je n'ai aucune idée de cela. 


Qe — Vous auriez dû être au courant, n'est-ce pas ? 


Re — Oui, en principe le Ministre de l'Intérieur đe- 


vait connaître cela. 
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n'ai pas d'autre question à pèser. 


JR. STEINBAUER, = (pour l'accusé Seyss-Inquart). 
le Témoin, un jour après l'entrée des troupes allemandes 
en Autriche, on a promulgué une loi, @'était le 13 mars 1938, 
intitulée !t"Loi pour la réunion de l'Autriche avec le Reich 
allemand", Seyss-Inquart et son Gouvernement ont 
contenu de cette loi, et je vous pose 
te : savez-vous quelque chose de 
sur la raison pour laquelle cette loi fut publiée le 
1938 ? 

Re - Tout éuditeur de la radio a entendu, comme 
l'entrée des troupes allemandes en Autriche. Comme 
sé qu'on pouvait aboir besoin de moi, 

suis arrivé, cette loi 
gnée, promulguée, je n'ai pa: collaboré à la rédaction 
cette lois par contre, c'est sans doute le I de 
térieur du Reich et: le Secrétaire d'Etat Stuckhardt qui 
doivent l'avoir élab Je n'ai participé en aucune 
nière à cette loi, car étant donné ue je r savais mêm 
cette action devait être réalisés. 

_ Est-ce q es personn que vous venez de nommer 
vous ont informé peut-être sui :s raisons pour lesquelles 
cette loi était promulguée si rapideuent d'une manière si 
précipitée ? 

Re = C'était le désir du Fuhrer. 

Qe — Merci. En même temps, le Dr. seyss-Inquart a été 
noumé SS Obergruppenfuhrer et non pas Général des 55, com- 
me le prétend le Ministère Public. De plus, le Fuhrer a 
fait entendre que dans le délai d'un an, 
nommé membre du Gouvernement du 
nommé en 1939 Ministre du Reich sans 


Je vous pose maintenant la question suivante : Seyss- 


Inquart en sa qualité d'une part d'ObergruppenFuhrer SS, 
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en sa qualité de Ministre sans portefeuille a-t-il exercé 


une fonction quelconque dans ces qualités ? 


R. - À ma connaissance, Seyss-Inquart n'a pas été 


f 


nommé Obergruppenfuhrer, il a été nommé seulement Gruppen- 
fuhrer, c'était là un titre honorifique. Il n'avait aucun 
pouvoir 5S, il n'a pas accompli de service dans la S55, au- 
tant que je le sache, il portait simplement l'uniforme et 
plus tard il ēst devenu Obergruppenfuhrer. C'était donc une 
simple question d'étiquette, et d'uniforme, si je comprends 
biens 

Q. =- Seyss-Inquart a été nommé Commissaire 
pour les Pays-Bas, et dans le Journal Officiel des 
cette nomination a été publiée en même temps que dans le 
Journal Officiel du Reich, Savez-vous si, en dehors de ce 
décret publié selon lequel il était noumé ReichStadthalter, 
on ne lui a pas confié également une mission dans le cadre 
du Plan de Quatre Ans ? 

Re- Avec sa nomination en tant que Commissaire du Reic) 
pour les Pays-Bas, Seyss-Inquart a été également soumis aux 
restrictions que j'ai décrites au sujet deFrank et de Rosen- 
berge. Il y avait toujours des limitations imposées par le 
plénipotentiaire au Plen de Quatre Ans, et c'est ce 
sens que ce pouvoir était limité, le pouvoir de Seyss-In- 
quarte 

Qs — Quelle était la position de la police allemande 
dans les Pays-Bas 7? 

KX La police allemande était-elle subordonnée direc- 
police 


[8] 


tement au pouvoir de l'accusé Seyss-Inquart ou la 
dépendait-elle du Fuhrer SS Himmler ? 

Re = La situation est la même, ou elle était très sem- 
blable à celle que j'ai décrite hier pour le Gouvernement 
Général en Pologne. Le chef de la police dépendait théori- 


quement du Commissaire du Reich, mais il recevait ses ins- 
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tructions de Himmler e.s 
Qe — Je vous remercie. Témoin, vous rappelez-vous qu 
au début de‘ l'année 1944, vous avez transmis à l'accusé un 
ordre du Fuhrer, ordre selon lequel 250,000 ouvriers đe- 
vaient être recrutés dans les Pays-Bas, et vous rappelez- 
vous qu quart a refusé cela devan 
s'ägit là de la lettre à laq 
allusion lorsou'on m'a interrogé au 
une circulaire dans laquelle on demandait à 
tout le monde d'appuyer l'action de Sauckel, et on indi- 
quait aux différents services le nombre d'ouvriers qu'il 
avait à se procurer. Je ne sais pas s'il s'agissait de 
250.000 ouvriers dans le cas de Seyss-Inauart 
pas me souvenir du chiffre exact, 


Seyss-Inquart 


~a 
En 


../ 
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prêter serment à Hitler sans violer une loi ? 


R. = D'après la Constitution, il y a eu une loi dési- 


gnant le Fuhrer comme chef suprême de la Wehrmachts IL a'y 


avait aucune possibilité de s'y opposer, et cele 


une véri table T śfołte sy Uie € HeUTE e 
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le concernaits si l'or 

fiance existait 

de presque tous le inis tre: étant d Racun y 
selon la volonté du Fuhrer devait ap-rendre que ce 


qu'il devait et 


illi itée 


1 y i € 4 y> 
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litiques 


que ne devait 


une administr 


`; ns de danga 
GLESALT LTOU— 


jours qu'il y avait des raisons d âre militaire contre 
l'institution d'une administrati >ivil perce qu'il 
se pouvait fort bien que 

opérations. C'est ce ql 


pendant ugÿ an et davantage. 


Je vous remercie, 


E PRESIDENT, - ; gi Ministère Public dé- 


a.t 
A 


interroger contra 





ms, LL LL 
9/4 das H0540 — 0047 
à. te: EH. 


ig 


Me ELWYN TONES. — Témoin, il y a une question 
sujet de laquelle je voudrais vous poser des questi 
s'agit des pouvoirs du Ministre du Reich, en vertu de la 
Constitution de l'Allemagne nazie. D'après votre déposition, 
il ressort que c'étaient des houmes qui avaient très peu 
d'autorité,de compétence, que c'étaient des houues de paille, 
est-ce bien cela ? 

R,- Ce serait trop dire que d'affirmer qu'ils n'avaient 
aucun pouvoirs 

Q. — En tout cas, ces pouvoirs étaient extrêmement li- 
mités. C'est bien cela que vous < dit, n'est-ce pas ? 

En général, ils étaient chefs administratifs de 
leurs ressorts mini tériels. Ce n'étaient pas des ministres 
politiques qui pot ient participer aux décisions concer- 
nant les grandes questions politiques. 

Qe — moins d'autorité que les autorités 
avaient sous la Constituti précédente, n'e 

Re —- Indubitablement, car d'après l'ancienne Constitu- 
tion, on procédait à des votes, et les ministres pouvaient 
par leur vote exprimer les pouvoirs dont ils étaient inves- 
tis. 

Qə — Je voudrais vous citer quelques observations que 
vous avez faites vous-mefñle en 1938, au sujet de l'autorité 
des Ministres. Il s'agit du document PS- 3863. Voilà les 
commentaires que vous avez faits au sujet de la direction 
de l'Etat, dans le “roisième Reiche 

"De toute cette concentration de puissances entre les 
mains du Fuhrer, il ne s'ensuit pas pour l'Administration 
gouvernementale une concentration totale du pouvoir entre 
les mains du Fuhrer, J'ai déjà fait remarquer que les 
autorités subordonnées interdisent toute immixtion dans 


les ordres. Le Fuhrer agit de telle sorte que par exemple 


la situation du Ministre du Reich est infiniment plus in 
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dérendante maintenant qu'auparavant, bien que maintenant les 
Ministres du Reich soient subordonnés au Fuhrer, même pour 
toute mesure individuelle et de peu d'importance. L'habili- 
té réelle,*l'autorité, ce wont là les qualités que le Führer 
demande à ses chefs. Aussi il leur accorde une grande liber- 


té, dans l'exécution de leurs affaires et dans la mesure où 


ils remplissent leur tâche." 


Voilà un tableau des pouvoirs des Ministres du Reich, 
tout à fait différent de célui que vous avez dépeint à ce 
Tribunal. 

R.- Je suis d'avis qu'il n'y a là aucune contradic- 
tion, je n'ai pas dit autre chose que ce qui suit # les Mi 
nistres n'avaient pas à participer à la vie politique, mä s 
dans leur propre domaine, ils étaient les chefs suprêmes 
l'Administration, édictant les mesures nécessaires, ils a- 
vaient un certain nombre de pouvoirs, et le Führer n'inte 
venait pas pour ces questions, Il s'agit ici seulement d'é- 
vènements de second et de troisième ordre, on ne discute 
pas ici de grande politique. 

Q.- Voyez-vous, votre tableau de l'Administration de 
ce grand Etat qu'était la Grande Allemagne, est le tableau 
d'un seul homue qui décidait de toutes les questions lui- 
même, se basant sur son pouvoir. 

R.- Le Ministre était le chef dans ses afïaires et 
dans la mesure où il n'y avait pas de restriction. IL y 
avait là des compétences plus importantes que les Ministres 
d'autrefois, parce que le Führer ne se mêlait pas de toutes 
les petites affaires. 

Q.- Dans le cas de l'accusé FUNK par exemple, vous di- 
tes que c'était un "petit homme", qui n'avait pas 
té et pas d'influence sur les affaires. Est-ce bien ce 

R.— Il n'a pas eu d'influence dans les grandes ques- 
tions politiques, mais dans le ressort de son Ministère, il 


a eu une grande influence, mais id ne s'agissait que de 
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questions d'importance sécondaire. 

Q.— Mais les décisions relatives aux questions éconà- 
miques importantes, comme par exemple les sommes qu'il fallait 
"extraire" des territoires occupésg étaient basées sur les 
rapports des Ministres tels que EUNK n'est-ce pas ? 

R.- Je n'en ai pas connaissance. La politique financière 
dans les territoires occupés, était l'affaire dæ Ministres 
pour l'Est, respectivement, et des Commissaires du Reich, ce 
n'était pas l'affaire du Ministre des Finances. 

Q.— Mais en ce qui concerne les décisions se rappor—- 
tant à des questions économiques, comxe par exemple les recom- 
mandations relatives aux sommes à "extraire" des territoires 
occupés, c'était très important n'est-ce pas fenant d'un hom- 
me teR.que FUNK ? 

R.- Il a participé, mais il n'avait pas de pouvoir sur 
les Commissaires du Reich dans les territoires occupés, étant 
donné que le dimisautée du Reich était directement sous les 
ordres du Führers feus-ces-kinistres-se-cantonseienst-dens 
Senr-deomaine--0$, 

Q.— Tous ces Ministres étaie indispensables à la di- 
rection de l'Etat Nazi n'est-ce 

Re- Evidemment il y avait une coopération, mais il n'en 

pas que M. FUNK ait eu des pouvoirs dans les territoi- 
res OCCUPÉS: 

Q.— Vous, dans la mesure où il s'agit de FUNK, vous avez 
essayé de définir clairement sa situation dans l'Etat. Vous 
vous souvenez que vous vous êtes occupé de résoudre la ques- 
tion de savoir si FUNK était directement subordonné à HITLER 
ou non. Vous souvenez-vous de cela ? 

Re- Oui, il est évident que FUNK était sous les 
du Führer comme Ministre. 


Il conseiliait le Führer lui-même n'est-ce pas 


Il venait très rarement chez le Führer, 
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G.- Mais lui, dans le domaine vital des finances et 
du réarmement, il avait des décisions importantes ? des 
précisions à Communiquer au Führer et il devait le conseil- 
ler à cet effet n'est-ce pas ? 

R.- Je ne sais pas si le Führer l'envoyait chercher, 
je n'ai jamais assisté à des retiens concernant l'arme- 
ment et les finances, 

Q.- Je voudrais encore vous poser une question, sur 
un sujet administratifz Généralement, les Ministres sans 
portefeuille ont continué à recevoir des communications re- 

Reich n'est-ce pas ? 

Re- On leur envoyait tous les à ments qui s'y rappor- 
taient. 

—9.- L'accusé FRANCK par exemple, était un Ministre sans 
portefeuille n'est pas ? 

R.- Oui. 

Qe- A-t-il reçu continuekkehent 

portefeuille ? 

Re- Il recevait les mêmes ordres que tou ) orres 
autres Ministres, dans la mesure où il y avait une communi- 
cation générale. 

Q.-— Et certainement, lorsqu'il était Gouverneur Général 
de Pologne il avait surtout pour tâche de s'occuper des ques- 
tions émanant du Cabinet du Reich n'est-ce pas ? 

R.- De qui parlez-vousmaintenant, de FRANCK ? 

Q.- Oui, je parle maintenant de l'accusé FRANCK. 

R.- FRANCK avait un bureau à Berlin, où l'on remettait 
toutes les affaires ministérielles qui le concernait. 

Q.— De sorte bin lu Reich ne se 
réunissait plus, il continuait à exister n'és pas ? 

Re~ Le Cabinet du Reich n'existait que pour le proces- 


sus concernant la promulgation écrite de lois et également 


pour les affaires d'administration qui pouvaient réglées par 
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écrit. 
Q.- Et les membres du Cabinet du Reich tels que 
continuaient à recevoir des communications 
âches législatives et aux réalisati 
bien qu'il n'existät ni conférence, ni entretien ? 


Re- On lui communiquait la 


tenant l'audience.? 


LE PR Ho LUE NT gme Oui a 


(Le Tribunal suspend 
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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


Séence du Mardi 9 avril 1946 , ouverte 
à 14 nm S 


sous la présidence də Lord Justice LAWRENCE 


MR ELWYN JONES.- Témoin, je vais vous poser 


. à 3 a haa ‘ t a+ - > a 
des questions à propos de laccusé Frank ? C'est un ĝe vos 


amis,n'est-ce pas? 
Re- Je n'entends pes. 


+ 


Q. L'accusé est de vos amis 


R 


Re -Frank ? 


We" Qui 


2. - Non, je ne su: pas si près que cela de 
Frank,.de vous prie de m'eutoriser à répondre d'une manière 
ouverte à cette question, et de me permettre de me référer 
au document que vous m'avez présenté tout à l'heure êt dont 


maintenent seulement j'ai pu prendre connaiss:,ce. Je voudrai 


dire deux mots à ce sujet, 


Q. — Si l'evoeat de la défense désire revenir 
klè-dessus,ilvous le fera segoir entemps voulu. Ceci,c'est 
la questionque je vous pose à propos de l'accusé Frank.Vous 


dites que ce n'est pas unde vos amis ? 


Rə - Jamais je n'a; eu de relations étroites avec 





LU AN 


LO., 2 


9 avri11946 
14 hJ à 15 i. 


lui,je n':ij pas eu d'autres relations que celles que j'avais 


d'une façon générale avec les autres menbres du Gouvernement 


Q. — Serait- il correct de dire que,comme 


vous-même c'était untrès grand jusiste nazi ? 


ce 
R. - AŽ point de vue , je ne me suis j:meis 


considéré comme un juriste national socialiste 


Q. — Voulez-vous dire que vous n'étiez pas un 


des très grands juristes nations] socialiste ? 


Rə- Je me considér:is comme un juriste de l'état 
et cela depuis près de 20 ans,déjà sous d'autres gouverne- 
ments, C'est aļors que je suis entré dans le parti natio- 
nel socialiste et tout naturellement étant donné ma situa— 
ion dans l'état national socialiste,je me suis donné du 


mal pour étendre des idées de droit national socialiste, 


Qe — Et vous avez dit qu'ence qui concernait 
Frak c'était un juriste qui était opposé à l'utilisation 


t 


arbitraire du pouvoir per la police ? 


R. - Dans différents discours il le disait. 


et c'est meuix ce qui lui a Valu la défaveur: de Hitler, 


Q. - C'ét -it unhomme qui croyait dans les pro- 
cès justes ? 
R. — De quels procès parlez-vous, je ne sais 


pas ce que vous voulez dire , 
Q. — Des procès de criminels, 


R.6= Je n'a; pas compris le mot que vous 


avez dit, Que voulez-vous dire ? 
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Q. — Ilfsvorisait les procès justes contre le 


pouvoir erbitrcire/PRP. St Sse es ? 


Re Eneffet,ila dit dans plusieurs de sés 


discours, 


Qe — Et vous dites que c'était unhommeqaui agis- 
ssit enfaveur d'une sdministr:tionlibérale dans les terri- 


toires où il ét it gouverneur gnééral ? 


Re — Ily a du bruit dans le micro,je perds lä 


moitié de vos paroles, je n'entends rien. 


Qe =- Nous allons essayer encore une fois, Avez- 
vous jəmajs entendu parler de l':ction AB dont Fr apk 


était responsable au Gouvernement Général ? 


Re —- C'ét it une action dont je ne ssis abso- 
lunent rien.. Ily a environ 8 jours qu'un monsieur m'a 
niumé ce titre,et m'a dit que Frank s'occupait de cela. 
Une affaire AB ? je ne sais pas ce que c'est, je ne connsis 


pas cela . 


Q. - Vous aviez des compte-rendus fréquents de 
Frapk concernent l'-dministrationde son territoire,n'est— 


ce pas ? 
Eneffet, j'a; reçu des rapports de temps 
Q. — Et voulez-vous dire que Frank ne vous 
a jamais parlé de l'action BA ? 


Re — Je ne sais pas du tout ce que c'est que 


e — Je vais vous le rappeler œ: c'était une 
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action qui avait pour but d'sss ssiner la fleur de l race 


et de l'intelligence polonzises, 


R, =- Je ne conn£is rien du tout de semblable. 

Q. - Si vous voulez regarder su document Exhibtÿ 
2.253 PS, déposé déjà sous le numéro URSS 223, vous verrez 
l'histoire de cette -Ction, cela va vous rafratchir la 


mémoires 
Qe — C'est à quelle page ? 


Re = C'est à la page 8 de l':nnexe de ce texte, Vous 
verrez sur cette page que l'action a commencé le I6 MAI 


vavec une conférence au cours de laquelle Frank, le Gouver- 


neur général, le Secrétaire d'Etat BUEHLER, le S/S Brigadier 


Streckenbach et le Colonel Muler étaient présents, Voùs 
verrez que Frank a décrété qu'il fadlleit poursuivre ung 
programme de pacification extraordinaire immédiatement 

et qu'on donnerait des ordres au Chef de la Police d: 
Sécurité pour commencer immédiatement toutes poursuites, 

Les plus importants détails de l'action furent ensuite 
discutés et le Brigzdier Streckenb:ch a du le pouvoir néces- 


saire du Gouvernement général. Ce dernier avait demsndé 


qu'on lui donne le 30 Mai un Compte-rendu détaillé, 


Je voudrais que vous regardiez à la page 2 de ce 
ÿexte un compte-rendu de le conférence du 30 Mai ou ce 
Tribunal pourr:juger quel genre de jurisprudence les juris- 
tes nazis supportaient. Vous verrez qu'à la page 43 du 
texte anglais document 2.233 PS il y a le compte-rendu d'une 
Cinférence de police du 50 Mai où Frank et Erueger et d'autres 
personnages étaient wrésents, 


Rə = Je n'ai jamais été présent à cette conférence, 
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Q. — Non, mais je veux que vous regardiez pour voir si 
Frank, apôtre de justice et de bonne administretion, était 
éloigné du véritable Frank qui était Goùverneur général de la 
Pologne, Vous verrez ce qu'il a déclaré # Si je n'ai pas 
la vielle garde naziedef combat &è la police et SS, coment 


pourrais-je poursuivre notre politique ? 


Le compte-rendu que la Cour donnett déjà décrit comment 
maintenant que la région aylemmde à l'ouest était en plein 
développement il étaitpossible, pour Frank, de poursuivre cette 
action contre l'élite de la Pologne, 

Qe = Si le Gouverneur Général est en contradiction avec 
ce que j'ai, moi, appris par les discours qu'il a faits officiel- 
lement, si son journal contredit ces rapports, je ne sais pes du 
tout comment vous l'expliquer, je ne peux prendre positione 
Vous avez l'air dé dire que ses discours et sa façon d'agir 
ne correspondent pas.àäxaxSzaganxdtftræ Je vous porle uniquement 


des discours que le Fuhrera critiqués et qui eurent pour 


conséquence de l'empêcher de parler en public. Je parlais uni- 


quement deces discours qu'il a faits, e n qualité de Gouverneur 
général mais, ce quil a écrit dans son propre journal, je ne 


peux pas le savoir et ne puis émettre un jugement là-dessus, 


à e — Eclaircissons cette situstion, Saviez-vous que 
le régime de Frenk, dens le Gouvernement général était un 
régi d'assassinat ? 

Re = Je ne sais absolument rien, je ne l'ai jamais Sue 

å. — Avez-vous reçu des comptes-rendus de Frank ou d'autres 
sources , à propos de ce gouvernement, de ses méthodes ? 

Re — Il y a eu souvent des plaintes qui émansient du 
Gouvernement général a ssi bien de Frank que d'autres formations 
qui étaient contre Frank, 

+ — Connaissiez-vous les méthodes sans pitié utilisées 
par Frank dans le Gouvernement général ? 


Re — Je ne vous ai compris qu'à moitié, De quelle acti- 
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vité voulez-vous perler ? 
Q. — Vous receviez des comptes-rendus de Frank concernat 
ce qui se passait dans le Gouvernement général, n'es -ce-pas ? 


Re — Il y a eu fréquemment des rapports que je transmet — 


tais rapidement comme étant es affaires à faire suivre au 
Fuhrer., D, pi. 4rs cas, ces rapports étaient édressés à 
Bormenn ou bien eux aides de camp du Fuhrer, 

Qe — Si vous voulez vous occuper des questions que je 
pose, on avancera plus vite, Je vais vous pésenter un message 
qui, d'après le journa; de Frank, vous était adressé et que vous 
avez reçus å la page 4I du texte anglais du journal de Frank, 
il y a ceci, en date du 5 aout + "Le Gouverneur général en 
voie le message télétypé suivent au Ninistre du Reich, le 
Dr. Lemierss La cité de Varsovie est en grande partie en feu 
l'incendie brûle les maisons, c'est la méthode la plus certaine 
de faire sortir les habitants de ces maisons, ¿près cette 
insurrection, Varsovie souffrira et aura le sort qu ble mérite, 
celui d'être complètement rasée," Vous rappelez-vous quend 
vous avez reçu ce message télétypé ? 

Re — Aubent que je sache, j'ai reçu en effet un message 
semblable que j'ai transmis immédistement au Fuhrer, Quent 
à l'action en elle-même , personnellement, je n'avais rien 
à y vo_ir, c'était une msure militeire et, normalement, les 
rapports ałlaient au Fuhrer indiscutsblement, Cette lettre, 
selon toutes probabilités, je l'ai donnée au Fuhrer, je l'ai 


peut-être remise aussi au Chef de L'OKW. 


Qe = Je n'ai pas à m'occuper de l'action que vous avez 
entreprise dens cette circonstance, Je m'occupe de ce que vous 
savez, car vous savez nié devant cette cour, plusieurs fois,que 
vous saviez qu'il se passait PE AO haut régime 


nazie Parlez-moi de ce que vous saviez à ce moment là, 


Re — Je sais que la lettre est bien arrivée, 
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Qe = Ceci est un message tout à fait caractéristique de 
Franke 

Re — Je savais simplement qu'on se battait à Versovie, 
mais je ne savais pas qu'il était question de détruire la 
ville, Je n'avais pas d'ordres à donner au Général Gouver— 
neur, je n'avais qu'à transmettre ses rapports au Fuhrer, 


iis étaient pour lui et non pour mois 


Qs — Vous dites que Frank était occupé aw camps de 
concentration ? Vous avez témoigné dans ce sens. D'après 
ce témoignage, pouvez-vous dire que Frank était opposé à 
L'établissements de camps ? 

Re — Oui, Frank, à moi personnellement, s'est expliqué 
là-dessus en disent qu'il était contre ls arrestations et les 


camps percequ'il était d'avis qu'une telle façon d'agir devait 


avoir au moins un motif, 


Qe = C'est ce qu'il vous a dit ? 

Re — Oui, 

Qe — Laissez-moi vous lire un extrait très coùrt de son 
journal pour vous dire pourquoi il n'a pas approuvé les camps, 
C'ést à la page 45 de son journal, IL parle de l'élite polo- 
naise et il,dit : "Nous n'akons pas besoin de déporter ces 
éléments pour les mener dans des camps de concentration, dans 
le Reich, d'abor&, car nous n'aurions que des ennuis et de la 
correspondance avec leurs familles," Alors, : "Nous allons 
liquider 
iniiquer ces choses dans le pays même,.®!1l n'y aura pas de camps 
dens le vrai sens du mot dans 1 Gouvemement général, Quel- 
ques prisonniers du Gouvernement général qui étaient dens 
les camps de concentration du Rich doivent être mis à notre 
disposition pour action AB , Toute personne qu'on peut 
soupçonner densnotre partie du monde doit être liquidée tout 
de suite," C''stpour cela qu'il était opposé à l'établissement 


de camps ; il était pertisen d'assèssinats immédi-tement, 


n'est-ce pas ? 
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Je ne peux pas vous dire autrechose que ce que je vous ai déjà 
dit. Je vous répête que, si son journal et sa façon d'agir 

ne s'accordent pes, moi, je ne puis que répêter ce qu'il m'a 
dit. Il m'a donné sur les camps son point de vue, mais ce qu'il 
a écrit, je l'ignore et , gexæutiix sur sa façon d'agir, 
pratiquement, je n'en sais rien, Je n'avais pes le droit de 


contrôler le Gouvernement générel, 


Q.- Vous avez parlé de disputes entre Frohk et 
les différents hauts commissaires du Rei ch,les ministres du 
Reich et le Brigedier SS Krueger,.Je pense que cescomb:ts entre 
Fr:nk et ces hommes avait comme raison d'arriver au pouvoir, 
C'ét:it uncombst entre deux pernnelités,et n'avait rien à 
Voir enaucane façon avec les désirs d. Frenk pour la justice 


d ns l'sdministretiondu Gouvernement général, 


Re — Si vous voulez dire que cela ne s'agsgorde 
pas ensemble avec ce que Prank m's dit et la façon dont il a 
agi, il fut demnter cels à Frank; je ne suis pas responsabl e 
de ce qu'il : fait, je ne peux que vous raporter ce qu'il m'a 
dit. 
Qe — Vous receviez des compte-rendus non seulement 


de Frank lui-mêmen mais -ussi des SS, n'est-ce pas ? 

Re =- Ilest arrivé desrapports engrende quentité 
chëz moi, je les ai pour la plupart trensmis,cer j'étiis just, 
uncentre de transmission, surtout pour les rapports des 


et le plupart du temps ils ne sont pas venus dans mon service 


Qe — Vous ótiez un des ces bure:ux de poste très hat 


placé dans le Reich, n'est-ce pas ? 
Re- Je ne vous comprends pas. 


Qs - Vous vous souvenez avoir communiqué à Himmler 


la situation la situationdens le Gouvernemnt général ? 
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Re - Je sais qu'Himmler voulait éloigner Erenk 


du Gouvernement général, Ilvoulsit nommer unautre gouverneur. 


À. - Vous avez envoyé uncompte-rendu à Himuiler en 


vous basant sur une discussion que vous aviez eue avec 


SS Lieutenent Général Krueger ? est-ce exact ? 


Re — Pour l'instant je ne me rappelle pas đe BSKX 


ma discussion avec le général Krueger . 


Q. — Regardez au docèment 2220-PS; qui se trouve 

“tre Exhibit GB-321.Ceci est un compte-rendu à Himmler., Vous 
verrez que ce compte-rendu est daté du 17 avril 1933, qu'il 
est adressé à Him:ler en parlant de la situation du Gouverne- 
ment général. Non,c'est de 1943 , Je v-is en lire une 
partie qui ne l'a jamis été : 

"Cher, M. Reich Lesder, 

"Nous étions d'accord pary une conférence du 
27 mers de cette année que les textes écrits devaient être 
établis à propos de l: situ tion esistant d ns le Gouverne- 
ment général., et servireient de base pour les compte-rendus 


à donner au Fuhrer," C'étaint les compte-rendus de vous 


même et des SS. Et le paragraphe suivent dit s"Le matériel.. 


R; - C'était une demande faite parce qu'il 
y avait eu des plaintes contre Frank et on dme demand it de 
faire une enquête, Il y aurait eu d'après le Fuhrer une sé 
rie de plcintes dirigées contre Frank. Le Fuhrer avsit don- 
né l'ordre à Hÿmmler et à moi de faire une enquête, Voilà 


de quoi il s'egéssait. 


Re - Vous et votre collègue Himmler ettez in- 
téressé de très près dans ces questions. Regardez plus loin 
le compte-rend1 5 Vous verrez que deans ce compte-rendu lui- 
mêne le paragraphe A indique Mexle t^che de l'administra- 


tion aylemende dsns le gouvernement général :"L'administra-=- 
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tion ellem-nde du Gouvernement générel doit accomplir les 
tâches suivantes : 
l0) dansle but d'obtenir de l'alimentation 
pour le peuple sylemend, augmenter la production agricole 
le plus possible; donner des rations suffisentes aux po- 
i XÍNŤÍZÈMNEX : 
pulations indigènes, les occuper à des travaux nécess-ires 


à la guerre, et donner le restent de cette nourriture aux fol 


ces armées et à 1'Allemagne elle -même." 


Ensuite, vous parlez des difficults d'obtenir 
assez de mim main d'oeuvre et de richesse du Gouvernement 
général pour ceux qui bénéficiersient du troisième Reich 
et ensuite,vers la fin, vous parles de l'utilisetionde la 
maind'oeuvre, Je voudrais attirer votre attention sur ce 
paragraphe, 

Avez-vous trouvé le paragraphe qui =: comme 
en-tête s"Utilisationde lè maind'oeuvre, " et p rlent 
des difficultés de l'administration du Gouvernement général 

'attire votre attention sur ce qu'il y a dins ce paragra- 
phe :" Il est clair que ces difficultés augmentent à cause 
de l'élimination de la main d'oeuvre juive", 

Re — Où se trouve ce passage ? 

Qə — c'est dans le $ qui a comme en-tête "utilisation 

main d'oeuvre." 

Re — Mais ce n'est pas mon rapport, cela, 

Qe — Mais vous avez dit dans votre lettre qui accom- 
pagnait ceci que le memorendumavait été vérifié avéc le 
Général Krueger qui était complètement avec celas Vous vous 


souvenez que, dans la lettre qui accompagnait ce document, 


vous avez dit que ce memorendum avait reçu votre apsroba- 


tion, 
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Ce que vous avez écrit ou non, cela m'est égal ; ce que 
je veux expliquer à la Cour, c'est ceci : saviez-vous 
que ce compte-rendu contenait la phrase suivmte #: 

"les difficultés pour la main d'oeuvre ont été augmentéés 
par l'élimination de la main d'oeuvre juive",? 

Re — Je vous prie de m'autoriser à lire ce msseges 
de ne peux pas vous répondre si je ne l'ai pas lu ; cela 
m'est impossible, laissez-moi le temps de le lire avant de 
vous répondre, 

Q. — Vous avez le temps pour cela, je veux simplement 
que vous regardiez une phrase, vous pouvez comprendre j; c'es 

dens l'evant dernier paragraphe., Il y a cette phrase à 
propos de l'élimination de la main d'oeuvre juive. 

Re - Mais, où est-ce ? 

En effet, ce rapport paratt parler de cela, on perle 
sans doute de continuer d'évecustion des Juifs vers l'Est, 

je ne sais pas du tout ce que vous voülez que je comprenne ; 
avec la meilleure volonté du monde je ne suis pas en mesure 
en lisant une phrase d'un ræport de I4 pages, de vous ré- 
pondre et de pouvoir donner un éclaircissement, cela m'est 
impossible,Voulez-vous dire que l'éliminstion de la mein— 
devrait être 

d'oeuvre juive mst traduite par "emigration de la main- 
d'oeuvre juive"? 

Re = Je n'en sais rien, il me faut lire tout le rap 
port pour pouvoir vous donner une explication, Il y 
pages qui ne sont même pes de moi ; Comment voulez-vous 
que je sache et que je comprenne, je n'en sais rien, 

Qe — Vous savez, n'est-ce pas, que «xx Frank lui-même 
était en faveur d'une politique d'extermination pour les 
peuples juifs ? 


Re — S'il a du ce point-de-vue ou non, je n'en sais 


rien, vis-à-vis de moi, il a dit le contreire, Je peux 


simplement vous dire, ennma qualité de témoin, ce qu'il m'é 


dit, à moi et non pes ce qu'il a dit silleurs, 
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Qe — On a déjà lu à cette Cour des extreits du Journal 
de Frank dans lesquels il disait è "mon attitude vis-à-vis 


des Juifs...,....." Ceci est à la page I2 de l'éxemplaire en 


allemands "mon attitude vis-à-vis des Juifs sera basée 


seulement sur le fait qu'ils doivent disparaître" et il dit 
en ce qui concerne les trois millions et demi de juifs du 
Gouvernement général qu'on ne peut pas les fusiller ou les 
empoisonner, mais, néenmoins, il pourra intervenir de telle 
façon que ceci mènera à supprimer ave © sucsès be. Juifs. 
Voulez-vous dire que Frank ne vous & pas parlé de Juifs ? 
Re - Si, Frank dans son journal, a écrit cela, et si 
Vraiment il l'a dit, alors c'est en contradiction avec ce 


qu'il m'a dit à moi, je ne puis vous en dire davantage, 


Qe- Saviez-vous que le jourha] de Frank indique que 
le 9 décembre 1941 ily avait 3 millions et demi de juifs 
dins le Gouvernement général et que le 2 aout 1983 il res- 
teit juste quelques compagnies de travsilleurs,.lLe saviez- 
vous ? 

R. - Ce qui s 'est passé,je n'ensais rien, m:isil ne 
n'ens riendit,je vous l'ai déjà dit,je n'ai riensu. Ce 
que Frank a écrit dans son journal il en est responsable, 
ce qu'il a fait ou pes fait,c'est à lui à le dire, je n'en 


sais rien, moi, 


Q. © A propos de votre traduction d'élimination eee 
d'émigretion est-ce que ceci a une relation avec les mil= 
lions d'êtres qui ont été assassinés 3 la Cour le sait ? 

Les autre _,si vous le voulez bien, onva dire qu'ils ont é= 
migrés, est-ce cela ? Ttilisez-vous le mot "émigré d ns un 


sens ayssi brutal et cÿnique que celui-là ? 


Re — Je ne suis pas à même d- faire des comment aires 


sur le journal d- Frenk, c'est à lui de le faire, 
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Qs — Depuis le début de ces actes de terrorisme, vous 
étiez occupés à promulger des lois pour finir cette persé- 
cution raciale, n'est-ce-pas ? 

N'avez-vous pas signé des décrets du Fuhrer donnant à 
Himmler l'autorité de poursuivre les me sures nécessaires 
afin d'éliminer du territoire du Reich tous les éléments que 
KE vous, comme nazi, ne pouviez pas approuver e 

Re - Je ne peux pes me rappeler d'avoir donné une 
signature dans ce sens, 

Q. — d'atéire votre attention sur le document 686-PS 
déposé sous le numéro GB 3522, C'est un décret de Hitler 
afin de renforcer le folkdom allemande, Ceci est son titre 
et il est dété du 7 octobre, 

Re - Je connais ce décret, 

Qe - Je pensais que cela ne vous étonnerait pas. 

Re Mais on ne dit pas du tout ce que vous dites, 

Qe - Regardez la première clause de ce document, %2. 
Il dit : "le Reichfuehrer SS a l'obligation, d'accord 
avec mes directives, de faire revenir deans le kexka Reich 
tous les nationaux allemands et tous les allemands de race 
habitant à l'étranger, Deuxième $ =: “"D'éliminer l'influ- 
ence néfaste de partis étrangers de la population qui re— 
présentent un danger pour la communauté allemmde, Ensuite 
vous parlez de la colonisation et vous dites que le Reich- 
Fuehrer SS a l'autoris:tionde prendre toutes les mesures 
nécesscires afin d'éxécuter ces obligations. Vous avez 
signé ce décret, n'est-ce pas ? 

Re — C'est exact, en effet, onf lit cela. Mais on 
ne parle pas du tout que les Juifs doivent êtretués 
dit que l'on doit faire des transferts de populations é- 
trengères : on ne dit même pas qu'il s'agit là d'étrangers 


on parle de l'influence des populations étrengères, Ecarter 


une influence ne veut pas du tout dire écarter des per:nnes 
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Qe — Vous, comme.chef de la Chancellerie du Reich, voùs 


devez connaître tous les secrets du troisième Reich, Voùlez- 
vous dire que vous ne saviez rien des assassinats de millions 
et de millions de personnes qui ont été tués par ordre du régime 
nazie 

Re — Je peux dire que je n'en ai jemais rien su jusqu'en 
moment o$,lors de la défaîte, le 20 avril, début mai, je l'ai 
entendu dire par les radios étrangères, j'ai entendu dire qu'en 
effet, il se passait de pareilles choses, Je ne le croyais pas 
avant et ce n'est que plus tard que des preuves ont été EppOT— 
tées ici, Quand on me perle aujourd'hui d'écerter une influence 
de population étrengère, cela ne veut pes dire, il s'agissait 
de tuer les gens, le Fuhrer n'a jamais un mot semblable et 


, jamais il n'a dit un pareil mot dans ges discours, 


Qs — Je voudrais attirer votre attention su l'accusé 
Rosemberg., Vous nous avez dit que la lère fois que vous avez 
entendu parler des grandes opérations militaires du Troisième 
Reich, c'était par la Presse, Etzit-ce per la Presse que vos 


avez connu le plaņnnazi pour envahir l'Union Soviétique ? 


Re - J'ai connu l'entrée enRussie lorsqu'elle eut lieu, 
Le Fuehrer n'avsit parlé à personne d'une guerre d'agression 
contre la Russie, mais toujours il parlait de complicat ions 
belliqueuses avec la Russie qui étaient possibles, mais je 


n'avais pas à considérer cela comme une guerre d'agression, 


Qe — Est-ce que vous pensions qu'une guerre entre 
l'Allemagne nazie et l'Union soviétique était une guerre défen- 


sive de la part de l'Allemagne ? 


Re — Le Fuehrer ne m'a rien dit d'autre, sauf qu'il y 
avait concentration de troupes , je l'avsis observé, Il m'a 
parlé qu'il pourrait y avoir des co. Lie: ions belliqueuses avec 


la Russie et qu'il voulait être prèt et que Rosenberg devait 
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s'occuper de la question de l'Est, Je n'ai rien su de 
plus ; je n'ai pas entendu une seule parole pour une guerre 
d'agression, A un certain moment, on a pu supposer que nous 


aurions à faire face à une agression, 


Qe — Mais vous savez, témoin, que vous étiez le 
20 avril I94I en train d'établir des plans pour faire pré- 
parer tous les détails d'une action contre l'Union soviéti- 


que. Regardez le document 865 PS, U.S.A. 145, ceci, comme 


vous le verrez estun décret du Fuehrer en date du 40 avril 
I94I. Laissez-moi vous rappeler que l'invasion de l'URSS 
par l':llemagne a eu lieu le 22 juin ; le 20 avril, vous 
avez signé ce décret dans lequel Hitler a nommé Rosenberg 
comme étent son commissaire pour le Contrôle central concer- 
nant les régions de l'Est européen, 

Re - Oui, c'est exact. Je n'ai jamais dit autre- 
chose ; c'était en effet la première chose dont Rosenberg 
et, à cette occasion, le Fuehrer s'est exprimé sur les pos- 
sibilités belliqueuses envisagées avec la Russie, Yeukez- 
vous répondre brièvement aux questions que je vouspose, 

vous donnerez vos explücztions plus tard, Regardez plus 
bas dans ce document 865 PS. Vous verrez une Lettre de 
vous adressée à Keitel en date du 2I avril dans laquelle 
vous dites > M"Gi-inclus, je vous envoie une copie du dé- 
cret du Fuehrer parceque il a nommé Rosenkerg pour être 

son Commissaire pour le Contrôle central en rapport avee 
les régions de l'Est Européen, Le Reichsleiter Rosenberg 
doit m endre les mesures nécessaires le plus tôt possible, 
Voulez-vous dire que les activités de Rosenberg et les 
vôtres n'avaient rienà voir avec un pland'egression de le 


part de 1' Allemagne ? 
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Re — Je ne veux dire cela en aucuncas, Le 
Fuhrer a païlé d'une situation forcée, Il pensait qu'on 
arriverait à des complications avec le Russie, meis il 
n'a jamais été question d'une guerre d'agression; il n'en 


est pes questiondsns ce papier. 


Qe - Vous savez que Rosenberg était en rapport 
avec d'autres départements du Gouvernement du Troisième 
Reich à propos de ces préparatifs pour une agression con— 
tre l'Union Soviétique plusieurs semaines avent que cette 


invasion se déclsnche,vous le savez,n'est-ce pas ? 


Re - De quelle influence, parlez-vous? Je n'ai 


pas compris., 


Qe - Vous collaboriez avec d'autres services 
du Troisième Reich à propos de l'invasion, p lusieurs se- 


maines avant que cette invasion n'ejt commencé, 


Re - Il a exécuté des ordres et des sous-orûres 
dns quellemesure ,je ne le ssis. Quels furent les ordres 


qu'il a reçus, je n'enseis rien. 


Qe - Vous savez tout au moins qu'Hitler 
aVeit dit tout à fait clairement à Rosenberg avent qu'il 
ne rentre dans son nouveau service, quels étaient les buts 
principaux de le politique nazie vis à vis des territoires 
conquis en UnionSoviétique, Vous étiez à 1 conférence 
d'Hitler le 16 Juillet 1941, quand il a donné ses vues 


principales concernant l'URSS, 


pe) 


Re — C'était après le début de la guerre,, mais 


pas avant. de n'ai j mais rien su d'_ne telle sgressio n. 


Q. - Vous avez dit que Rosenbert était un 
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homne qui cpoyait qu'il fallait traiter de façon libé- 
rale les personnes des pays cong is par les armées na 
Zis, mis vous étiez à la conférence d'Hitler & mois de 
juillet 194]1,c'est-b-dire dans les toutes premières se— 
maines où cet home avsit sa nouvelle charge et vous 
avez entendu Hitler dans cette conférence parler d'un 
progremme de terreur, de brutalité et d'explitztion, 
n'est-ce pas ? 

Re - Dès le le Juillet Rosenberg avait en 
effet des soupçons de cele, 

Qe - Et cela ne l'a pas fait démissionner 

mais il l'a gardée 

ou abandonner sa situation/jusqu'à ce que l'armée Rouge 


ait rend sa position vraiment inconfortable. 


Re — Il a toujours eu des principes de mo— 


dération et les a suivis, 


Dans l'activité générale de Rosenberg j'imore 
les mesures particulières qu'ila dû prendre, Je ne peux 
simplement que vous dire que ce que Rosenberg m'a dit 
et de quoi il s'est plaint auprès de moi, et uels soht 
les buts qu'il m'a exposés, Si en réalité il a agit autre- 


ment, je n'ensais rien. 


Qe - Vous connajssiez le confltit qui exis- 
tait entre Rosenberg et Koch le Commissaire du Reich pour 


l'Ukraine ? 


R. — Oui, je le connaissgis, Rosenberg 
était toujours 1'homme qui voulait desmoyens modérés, et 
qui voulait un maniement tout à fait raisonnable des mesu- 
res politiques,alors que Koch était celui qui voulait 


d es mesures radicales, 
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Qe — Lorsque vous dites des mesures plus radi- 


Cales,que voulez-vous dire,des assassinats ? 
R. - Non,je ne veux pas dire cela, 


Qe =- Mais vous saviez que Koch était un assas- 


sin, n'est-ce pas ? 


R. - Que Koch était un assgassïin ?? !| Je n'en 
Sais rien,du tout, absolument rien 1! 

Qe - J'ai attiré votre attention sur ceci, Rg- 

lequelserait 
gardez au document 032-PS TÁSASÉÝXESNAAXŽE no GB-521, mais 
qui n'a pas encore été déposés Ceci est uncompte-rendu 
enđate du 2 avril 1945 de Rosenberg adressé à Himmler , Il 
y avait unexemplsire pour vous, C'est uncompte-rendu à pro- 
pos de Lexsituxtiox l'assassinat de personnes qui habi- 
aient desrégions boisées s#insi on eveit pu faire là une 


Chasse pour Koch, 


Re- Je suis su courant de Pesxplitniestet:itzx 
&ette plainte et l'ai déposée au Fuhrer, M.Rosenkerg se 
j y g d'émigraÿion 
plaignait que Koch avait dit qu'i y avait È une région’ on 


Oÿ pouv:it établir une chesse/ OURS ga enténer 


Qe - Et le mot 'cleaned" cela veut dire "émigr:_ 


tion " ou ess:ssinet ? 


Re - Cela veut dire : "libérer une région", 


Qe - Je ne veux pas que vous fermiez ce document 
pour l'instent, je Voudr:is que vous le Tegardiez, car vous 


avez nié savoir que Koch était un assassin, 


Hxxax4u second paragraphe figure ceci : "Je reçois 

" maintenant les informations suivantes d'unsncien camarade 
m Corthrraa ef lodilin 

du parti qui svait t rav¿illé 9 mois UNR dns le bu: 
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dansxkex dans le but d'établir un commissariat de district 
ou unchef de section."Des ordres reçus de le situation 
la plus élevée ont dit d'évacuer toute la région dns le 
reyonde Zuman.Des Allemands et des Ukrsiniens ont dé- 
cleré que le Comissuire du Reich voul-it avoir toute 

la région boisée pour établir une chasse, Endécembre 1:42 
sors qu'ils faisaient déjà très froid,ils ont commencé 
à évacuer., Des centaines de familles ont été obligées đe 
rassembler tous leurs biens pendant la nuit et ont été 
évacué à plus de 60 km.Des centaines d'hommes de Zuman 
et des environs ont été tués per le feu d'une compagnie 
de police parce qu'ils étaient membre du perti comaunis- 
te." 


Qe - Vous avez lu ? je veux que vous suiviez. 
Re- Je ne sais pas où cela est. 


Qe - Voulez-vous essayer ds suivre cette partie 
du éocument. 


E.-Oui, je l'ai maintenant. 


Qe -Je vais lire la dernière phrase. Cela ra- 


fraichira votre mhoire. " D s centaines d'hommes đe Zume,, 


ont été tués pat le tir d'une compagnie de police entièr 
rce qu'ils étaient membres du p-rti comuniste, Aucun 
Ukrainien... ees On a générelemnt maintenus que ces 
hommes avaient été fusillés sons pitié nsans être jugés 
parceque une évacuztiond'une telle envergune ne laisse 
que peu de temps..." "De plus, il n'y a vit pes suffisem- 
ment de place dans le nouv:1l endroit pour que les évacua- 
tions puissent s'organiser", Vouèez-vous dire qu'après 
avoir lu ce compte-rendu vous ne saviez pas que Kocf était 


un assassin? 
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Rə - A la suite de cerapport j'ai fait tout 


ce que j'ai pu, Je l'ai transmis eu Fuhrer immédiatement; 


mwdww et s'il en a été ainsi je veux bien reconnaitre qu'il 


a été un a. ssassin,mais je ne me rappelle pes du rapport. 
S'il a fait tuef des gens ,s'ilest unassessin, je n'en 
suis pas juge ici. Dans cette affaire Rosenberg s'est 


plaint fortementsJe l'a; tout de suite dit au Fuhrer, 


Qs - Ros nberg est resté enplace, il avait 


toujours ce poste 1à? 


Rə — Le Fuhrer a transmis sa décision à 


Bèrmenn et à moi et a esse de convoquer Rosenberg, 
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Q. ~ Je voudrais qu'on parle d'un autre terri toi- 
re, Je vouârais donner d'autres renseignements à la Cour sur 
les conditions des territoires occupés. Les combats qui se 
poursui vaient là-bas étaient des combats entre homes sans 


pitié aspirant au pouvoir et toute personne ayant des idées 


normales et humaines ne pouvait tenir longtemps dens ces lieu: 
Vous ne visiez aucun de ces buts, n'est-ce pas ? 


R. - Je ne comprends pas votre question, quelqu'ur 
parle en même temps et je n'entends pas. Je vous prie de me 


répéter la question encore une fois, s'il vous plait. 


Q» - Vous, dans la situation où vous vous trouvie: 
avez nis de côté toute la pitié et toute la décense humaines, 


n'ést-ce pas ? 


R. =- Je me suis toujours tenu du côté de la pitié 
et de l'humbnité,. J'ei feit tout ce que j'ai pu. J'ai peut-6- 


tre sauvé la vie à 100 cu 200.D00 Juifs. 


Qe - Votre tâche consistait à envoyer des compte- 


rendus eux Himmler, Bormann et Hitler, n'est-ce pas ? 


R. - Non. Mais, je n'ai pas donné d'ordres, moi, 


Jamais ces ordres ne sont même passés par mes mains. 


Q. - Il y a une question dont, vous vous êtes cecu- 
Pé à Propos de l'accusé Keitel : le politique sans pitié que 
Terboven poursuivait Contre les Norvégiens, J'attire votre 


attention sur le documents». 


R. = J'ai uniquement prié Keitel de prendre posi- 


tion et j'ai fait valoir que j'étais contre ces fusi lladees, 


Qe - Je voudrais attirer votre attention sur le 


docurent 87I-PS, déposé sous le n° GB-322, C'est, une lettre de 
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Keitel qui vous est adressée. Elle parle d'un compte-rendu 


de Terboven - document 870-PS, dérosé par Sir David Maxwëll 
Fyfe à vroposég de l'accusé Keitel - Vous Voyez que cette 
lettre 871-PS est une lettre qui vous est adgessée par Kei- 


tel ? 


Il était question d'empêcher le sabotage de Nor- 


" Je suis d'accord avec 
" re du Reich pour les territoires occupés de Norvège. J'ac 
" cepte les conséquences des représailles seulement si elles 
" sont poursuivies sans pitié et si le Commissaire @u Reich 


" Terboven est autorisé à fusiller. " 


R. - J'ai présenté cela au Führer en expriment 
mon indignation pour l'exécution. Voilà ce que j'ai dit au 
Führer... 

Q. = Avez-vous beaucoup de succès et dans quel 
sens ? 

R. - Lorsque le Führer en a parlé il a dit expre: 
sérent que les exécutions d'otares ne devsiént pas 68e produi- 
re dans ces conditicns. Il a exposé de quelle façon cela de- 
vait être fait, dans quelles proportions il fallait saisir 
des otages, dans quels milieux , C'est à dire dans lee milieu 
crirninels, 

Q. - Vous prétendez que les conséquences de votre 
ibtervention ont été que les exécutions ne se sont pas pour- 


sui vies sur l'échelle que Terboven désirait, n'est-ce pas ? 


Re =- C'est exact, Il aurait voulu que les Propor- 
tions soient bien päus importantes mais le Ftthrer n'y a pas 
consenti. Moi, en ma qualité de chef de la Chancellerie - et 
tous Ceux de la Chancelleire de savent bien -= j'ai rrotesté 


contre lss fuesillades d'otages. 


Q. - Quel fut le résultat ? 
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Fe R. = Il est possible que les choses se soient 
déevelop:ées de telle sorte que je n'en ai pris connaissance 
que plus tard. J'ai écrit à Keitel que j'avaie l'intention 
d'en parler au Führer et je lui demandai de prendre position, 
Voilà l'explication de cette lettre du Maréchal Kei tel que 


nous avons résentée su FÜhrer, 


La décision sur la demonde de Terboven a été très 
influencée par cela. Le Führer a dit qu'en prenier lisu il 
fallait saisir les coupables et - seulement si c'était abso- 
lument nécessaire - saisir quelques personnes dans les mi li eu: 


des coupables qui servirsaient d'otages à fusiller. 


Q. - Témoin, vous savez très bien que dans tous 
les territoires dominés par la puissance nazie, des otages 
ont été pris, des mères et des pères assassinés à cause de 
ce que leurs enfants avaient entrepris contre le régine. you- 


lez-vous dire que vous ne le saviez pas ? 


R. - Non, je n'en savais rien. Je ne savais rien 


du tout hors ce qu'on me disait ; moi-même, je ne savais rien. 


Q. - Cependant, vous receviez régulièrerent des 


Compte-rendus ? Vous les lisiez ? 
Re - Occasionnell:ment seulement, 


Q. =- Un instant, s'il vous plait, voulez-vous, je 
vous prie, écouter ma question. vous étiez la chernière entre 


les ministres des territoires occupés et Hitler, n'est-ce pas? 


R. = Pas du tout. Pas toujours. Les choses Pas sai e 
par Bormann la plupart du temps et Terboven »surtout, ne pas- 
seit jamais par ma Chancelleire. Il évitait de le feire 3 LL 


adressait ses rapporte directement à Bormann. 


Q. - Mais, vous traveilliez tout à fait en eccord 


avec pormann, n'est ce pas 2 
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Oui, j'avais à travailler avec lui. 


Vous étiez obligé de travailler avec lui ? 
Maie, c'éteit mon devoir. 


Vous étiez à la tête de la Chancellerie du 
Reich. 
R. - J'avais à présenter les choses à Hitler per 
l'intermédiaire de Bormann, Je devais travailler en collabo- 
ration étroite avec Bormann pour avoir l'accord du Parti dans 


une quantité innombrable de circonstances., 
Q. - Aimbez-vous travailler avec Bormann ? 


R. - Je n'avais pas à m'occuper de cela. Céétait 


mon devoir de travailler avec lui, 


Q. = Je suggère que le pouvoir que vous aviez 


avec Bormann était très étendu ? 


Re- C'était plus important pour lui. Il pouvait 
toujours voir le Fifhrer, moi, je ne le voyais que très peu, 


Bormann me transmettait ses décisions. 


Q. ~ Jusqu'à la fin, vous avez cherché è mainteni 


votre collaborstion avec Bormann, n'est-ce pas ? 


R. =- Il me felsit travailler avec Bormann, c'é- 
tait le seul moyen de pouvoir aborder le Führer sur une ques- 
tion quelconque. Pendant les huit derniers mois, #kmi je n'ai 
absolument plus eu la possibilité d'atteindre Hitler ; je 


ne pouvais que passer par Bormann pour y parvenir, 


Q. - Le ler janvier 1945, vous avez écrit à Bopp- 


mann une lettre, vous en souvenez-vous ? - 7535-A - 


R. = Oui, je connais cette lettre, Je crois me 
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souvenir que jé n'srrivais pas à ce moment là à atteindre 


le Führer et cela me gênait beaucoup. 


Q. - C'est le docèment 753-A. Dans le dernier 
par:grarhe, vous parlez de votre collaboration mal vue per 


plusieurs personnes. 


R. - Où se trouve ce passage ? 


Q. - C'est l'avant dernier praeraphe de votre 


lettre, tout à fait à la fin. Le derhiè re phrase, 
R. = " Pour terniner, je voudreis dire "... 


Q. - C'est la phrase qui précède celle-là : 


" Pour notre collaboration étroite actuelle..." 


R». - En conclusion, j'ai exprimé le désir de 
bonnes relations personnelles et j'ai mêne parlé de voeux 
de bonne année. C'était une lettre de bonne année. Si quel- 
qu'un me félicite, je ne peux pas lui dire : " Je n'ai pas 
été bien avec vous l'année passée ". Je vouleis simpèement 
dire : tout c'est bien passé l'an dernier, j'espère que cela 


continuera. Il n'y avait pes autre chose à faire, 


Q. Vous ne vouliez pas remettre le res pons «bi lité 
Sur les épaules de pormann pendant que c'était vous qui re- 
Présentiez la charnière entre leg territoires occupés et 
Hitler. 

R. - Je ne l'étsis que pour les choses d'intérêt 
secondeire. Les commissaires étaient directement sous les 


ordres du Führer, 


R. =- Je veux vous poser des questions maintenant 
non Seulement au sujet de la terreur qui régnait dens les 
territoires conquis mis au su jet de celle qui réensit en 


ed 


Allemagne. 
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sé Frick qu'en tant que Ministre de l'Intérieur il n'avait 
pas de pouvoir, qu'il était un homme de paille. C'ést ce 


qu'on peut dédiire de wbneténoignage, n'est-ce pas ? 


R. - J'ai dit qu'il n'avait pas d'influence sur 
la Folice. 

Q. ~- Ne savez-vous pas que les demandes en grâce 
pour les gens se trouvant en camps de concentration passaient 


entre les mains de Frick ? 


R. - Oui, on transrettait beaucoup de choses à 


Frick., 
B. - Savez-vous S'il exerçsit ses pouvoirs d'une 
façon sensible en faveur des malheureux intérnés đans les 


camps ? Avez-vous entendu ma question ? 


R. - Mais, on ne comrend pas la moitié de ce 
qui est dit, plusieurs voix parlent dans le micro, je ne pui 
pas tout entendre, Il sersit peut-être rréférable que je 


tire les écoutewrs. 


Q. - Non, remettez les et essayez encore une 


Un peu de patience. 


N'est-il pas exact que Frick recevait les deman- 
des de libération de gens internés dans les camps de concen- 
tration ? 

R. - De telles pététions ont toujours passées par 
Frick naturellement, mais en grand nombre elles venaient sus- 
Si Chez moi. J'ai étudié les questions et les si sou ises au 
Führer, Après un examen soi meux, dans de nombreux cas, j'ai 


demandé la libération de certaines personnesæet l':1 obtenue, 


&. - Quelle autorité Frick avait-il dans ce do- 
maine ? 
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R. - La plupart du temps, Frick me faissit pas- 


ser les demandes pour que je les transmette eu Führer, Ce 
qu'il a fait dans les cas individuels qui lui ont été pré- 


sentée, je l'ignore. 


Q. - Je voudrais que vous écoutiez ce que rappor- 
te un affidavit du Docteur Sidney Mendel, docteur en droit 


( document 360I-FS ) 


Corme Docteur en droit il a été au barreau de 
Berlin et dans les cours allemesndes jusqu'en 1938., Il habi- 
te maintenant à Elmhurst, Avenue d'Elmhurst, état de New- 
York. Il a vu bien des ces d'affsires de campas de corcentr=:- 
tion, de 1933 à 1938, Il se souvient qu'en 1934 et 1935 il 
a eu à fsire plusieurs fois à Frick, Ministre de l'Intérieur, 
corme sgent de la Gestapo, pour essayer de faire libérer des 
internée de camps de concentration. Le Ministère de Frick 
avait un contrôle spécial sur les camps de concentration. 
Il a informé le Ministre d'arrestati ons illégales, de rau- 
vais traitements, de tortures etc... Le Ministre refusait 
de relâcher personne et maintennit la décision de le Gesta- 


po. C'était bien son attitude, n'est-ce pas ? 


R. - Je ne sais pas quelles plaintes Frick a 


reçues. Il faut demander cela au Doctenr Frick. 


Q. - Mais vous avez témoigné pour lui. Cependant, 
si vous dites maintenant que vous ne savez rien ,eje ne vous 


PoSerai plus de questions à ce sujet, 


R. - Je ne pouvais connaître les relations de 
Frick avec la Police que dans leurs grandes lignes. J'ignore 


absolument les détails de ce que faisnit Frick. 


Q. - Vous avez dit que dans le Protectorat de 


Bohême et Moravie, Frick n'avait pas nor plus de pouvoir 


3 
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c'est ce que vous avez témoigné. 


R. - J'ai dit qu'il était plutôt une personneli- 
té décor:tive qu'autre chose. Je sais qu'il a reçu des de- 
mandes d'enquêtes. Qu'on l'ait trouvé compétent et la suite 


qu'on a donné à cela, je n'en sais rien. 


Q» ~ yous dites que c'était une personne décors:- 
tive, c'est une affaire de goût mais une de ses fonctions 
était qu'il était la personne prenant la décision des peines 


de mort. Il avait le droit de vie et de mort. 


R. = Je ne comprends pas ce que vous entendez 
par " décoratif ". Je voulais simplement dire qu'il avait 
des fonctions plus décoretives que réelles. Tout chef d'état 
en général est compétent pour certaines choses ; c'est cela 
que je voulais dire. Il représentait la direction allemande 
dans ce pays. Son rôle évidemment était très importent, je 
n'en doute pas. 

Q» - Vous savez très bien, témoin, que Frick avait 
le pouvoir de gracier les peines de mort dans les territoires 


de Bohême et Moravie. Vous le savez, n'est-ce pas ? 


R. - Certainement, cela faisait partie de ses 


pouvoirs, il n'y a aucun doute, 


Q. - Je suggère que Frick n'avait aucune Clémence, 
au contraire, il a renforcé les méthodes brutales contre les 
victimes de l'administration nazie dans cette malheureuse par + 


tie de l'Europe, 


R. ~ Il diepossit du droit de grâce ; conment il 


s'en est servi, je n'en sais absolument rien, 


Q. - Avbz-vous à faire avec Frick et le Ministère 


de la Justice dans l'établissement des lois pénales contre 
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les Polon“is et les Juifs dans les parties annexées à l'Est? 


R. =- Ce fut le cas, un jour où le Ministère de 
la Justice a correspondu avec moi ; mais je crois qu'il n'es 


rien abouti dans cette affaires 


Q. - Vous n'avez pas perticiné à l'établissement 


de cette législaticr ? 


R. - Non, je ne la connais pas. Je crois que 
ce n'est pas une législation spéciale, mais autant que je 
sache, c'est une législation confiée aux gauleiters,. Je ne 


sais rien de précis: 


Q. = C'étaient les geuleiters qui établi ssaient 


les lois, alors ? sous Franck et Rosenberg ? 


R» = Il ne s'agit ici que des provinces de l'Ouest 
de la Prusse et de Posen. C'est de cela que nous avons parlé 


dans nos correspondances. 


Q. ~ Je voudrais maintenant que vous répondiez 


aux questions que je vais vous poser au sujet de Sauckel, 


LE PRESIDENT. - L'audience est suspendue pour 


10 minutes. 


( L'audience est suspendue à 15 heures 25 jusqu'à 


15 heures 45 ) 





Apres l'interruption ue i!'audience 

LÉ PHwoIDEN ; Dr.Lamwers, entendez-vous ce que je dis ? 

Li JimOIN : Oui. 

28 EHMOIDENT : Bon. Vouiez-vous avoir l'opligeance 
afeƏessayər de répondre aux questions apres qu'on vous les aura 
Posses et de ne pas les interrompre ? BSSayez et attendez un 
wowent jusqu'a ce que la question ait été posea, parceque les 
interprêtes et les Stenotypistes trouvent très diriiciles de 
traduire ce que vous aites ou de l'écrire . 

rar BLWYN JONGS : 

Je veux que vous abordiez la question de vos relations 
avec Seyss-Inquart, pour le moment. Vous recåviez des rapports 
ae lui sur son administration dans les pays-bas.. n'estce-pas ? 

Re ~ : Ve recevais un rapport chaque trimestre, oui. 

Je le transmettais au Fuenrer. Ii y äVait aussi des rapports 
individuels . 

œe = : ans les Pays-Bas comme ailleurs vous saviez que 
L'objet de 1'Administration Aliemande etait d'extraire et d'expio: 
ter ce Territoire a l'avantage de l'Allemagne ,autant que possible, 
vous le saviez ? 

R._— : Dans les territoires occupes le but était de les 
renare aussi utile que possible pour nous permettre de continuer 
la guerre; s'il y avait une question d'exploitation, je ne sais 
pas ? 

les 

Qe — : De réduire leur standard de vie, de reduire 
a la ramine ; c'était L'un des résuitats de la ponitiques dans 
les Pays-bas; vous le saviez , n'est-ce-pas ? 

He = : Je ne crois pas que nous allions aussi loin que 
cela. J'ai des relations en Hollande et je sais que les gens 


vivaient là-bas beaucoup mieux que nous en Aiiemagne. 


DIU 
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Q= : Je veux que vous regardiez ie Document 997-PS, 
qui est deja la Piece nu.lés , qui consiste en une lettre 
que Vous avez envoyse a Rosenberg, i'accusé, comprenant un 
Tapport qui vous avait ete donne par Stavsleiter Schicketanz 
au Ffusnrer, avec un rapport delivre par le Commissaire du Reich 
le Dr.Seyss-Inguart, pour la période du 29 Mai au 19 Juillet 1940. 
Si vous regardez à la page 9 àe votre texte, page © du Texte 
anglais, du 997-P5, vous verrez qu'ii y à un premier compte-rendu 
aes ebaucnes de la politique économique Allemande dans les pays- 
Das. Vous verrez le paragraphe est marque sur votre exempiaire, 
ae iaçon à vous eviter la diiiicuite de trouver où sont ces 
passages. Vous voyez, il dit : 

“Ici la question est de réduire la consomuation de la 
population en temps üe guerre evidemmmnt. C'est aussi une question 
ae Lournir au raVitaiilement pour le heiche” 


Juste un instant et je vous lirai ce passage jusqu! au 


“li était cliair qu'avec l'occupation de la Hollande un 
grand nombre de mesures economiques et aussi de police devaient 
être prises, les premieres avaient le but de réduire la consom- 
mation ae la population afin de procurer de la nourriture au Reicn 
et, a'un autre cote, assurer une distribution équitable des 


approvisionnements restants. 


C'est un rapport tres precis de la politique economique 


que poursuivait Seyss-Inquart envers les Hollandais? N'est-il 
pas vrai ? 

Be. — : C'etait aussi une politique tres raisonnalbe. 
La consommation devait être reauite pour que le ravitaillement 
puisse-t-être distribué également afin d'avoir quelque chose pour 
ie noicn. Cela n'est pas mon rapport, mais plutôt celui de 
Mr.ocnicketanze 

Qs = : Maiz l'objet de cette reduction de consomm tion 
de La population devait bèneíficier au Heich afin que le territoi-— 


re des Pays-Bas soit pillé au profit au kKeicn. C'etait la 


PL Vans ti ALL 
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Hez: Cela ne ressort pas àe ce rapport > il est dit ici 
que d'abord les äpprovisionnement devraient être acquis pour le 
Heich; et secondement, que d'autre part guil 1audrait etablir une 
distribution équitable da ravitaillement, çe qui signitit, egalement 
Parmi ies Hollandais. Ii n'y à rien ici d'une politique d'exploita- 
tion e» 

Qe — : Plaise au Ẹribunal, il a le document et peut 
lire la iangue dans laquelle ii apparait . 

Je veux que vous dirigiez votre esprit sur l'accusé 
Sauckel. Vous- Temoin, connaissiez Pariaitement le vaste programme 
afesclavage des populations conquises Par les Forces Nazis que 
Sauckel avait engage, n'est-ce pas ? 

Bec : J'avais le programme de Sauckel en mains et aussi 
Ses explications de celui-ci. Je n'avais pas l'impression que c'était 
un programme d'esclavage. Dans son opinion, Sauckel était très 
reilech1 et tres mođere, et il a fait toutes sortes d'eiiorts pour 
obtenir des travailleurs par engagement volontaire, ces travailleurs 
derces quil estimait necessaire . 

Q. _— : Insinuez-vous que vous groyez que les millions 
de travailieurs etrangers que Sauckel trainaient en Ailemagne 
venaient en Aiiemagne volontairement ? 

Re = : lis ne venaient pas tous volontairement. Par exemple 
dans le cas de la France ils vinrent e france parcequ'une loi passa 
en France pour le travail ovuligatoire. Clétait une mesure prise par 
le Gouvernement Français. 

Q. — : Je veux que vous regaraiez à l'un des premiers 
rapports que vous avez reçu de ïauckel sur son prograume de travail. 


C'est lə Doc.l.296-P3; rièce Gb.520. Ii débute par une lettre ae 


DaucKei qui vous est auressee du 29 Juillet i942 ; 


“Cner Ministre ou Keicn , 

“Je prends la liberté de vous adresser ci-joint la copie 
alun rapport au Fuenurer et au Marécnai au Reich dea ix Plus grande 
Reich Aiiemand, pour votre iniormation. Heil Hitler. 


“Ffidelement vôtre. 


| 
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Oui, ce l'apport a du me parvenir, evidemment. 
Oui. t vous l'avez Probablement examine, n'est-ce pas 
Pas à l'instant; mais il me fut soumis pour que je 
te regarde 
Et vous l'avez examine à ce moment la 7 
H. — : Je le présume. J'ai du le parcourir rapidement. 
IL n'avait pasg plus d'autre intérêt pour moi. 

S. = : Vous verrez dans la première Page au rapport lui-même 
qu'il indique, par exemple, que dans la periode d'Avrii à Juiliet 1942, 
qui iut la première periode d'activité de Sauckel corme plenipotentiaire 
Pour la main d'oeuvre, qu'il avait obtenu un Total de 1.839.794 tra- 
Vailieurs etrangers, parmi lesquels 221.009 étaient des prisonniers de 
guerre Husse Soviet. Vous l'avez vu, n'est-ce pas ? 

He — : Je l'ai probablement LU, OU1; mais je n'avais pas ce 
raison pour m'y opposer . Sauckel n'était pas mon subordonné. Il était 
eiiectivement subordonné au Plan de Quatre ans; pour les buts pratiques 
ii était subordonné au Fuyenrer. Ceci ne me fut pas envoyé immediatement 
ne iut pas donné par moi au fuenrer, parceque je savais que le même 
rapport avait ete soumis par le Keichsieader Bormann au luehrer. Je 
n'avais rien à voir dans la questions 

We = : Mais vous saviez parfaitement bien que c'était perni- 
cieusement aux, est-ce pas de torcer qes soldats , captures en se 
DaUtant, à travaiiiler contre leur propre pays ? 

Hez : C'etait l'ailaire de Sauckel de s'arranger avec les 
pureamae ce qu'il avait à faire . Comme Je l'ai dit, il devait s'arran- 
gər avec les bureaux intéressés et avec la “enrmacnt, et les questions 
ae 101 internationale avec ie bureau des aïlraires etrangeres. Cependant, 
Je ne Vois pas dans ce rapport aucune mention de prisonniers Ce guerre. 

: Je ne veux pas suggérer que vous êtes... 
: Je n'ai rien lu Jusqu'ici de prisonniers de guerre. 
Voulez-vous juste lire La Premiere page de ce rapport. 
li n'y a aucun wystere la-08ssus, vous savez . Vous pouvez lire Ll'aliemmno 
päriailtement Lacilement. 
He = : Mais je ne peux pas lire des pages et des Pages d'un 
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tong rapport en une minute . Il 
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+ Un, oui, maintenant je vois . 
BL vous le saviez au commencement des questions 
sur ce sujet ——,. Un instant, stil vous plait. Quand je parlie, 
Cela ne vous ierait-ii rien d'attendre que j'ai iini avant 
ae m'interrompre. Autrement le systeme de traduction n'est pas 
capāble Ge iaire une traduction rapide. Vous voyez tres clairement 
par Ce rapport , n'est-ce pas, que dans lies quatre premiers mois de 
La carriere de Sauckel coume meneur d'esclaves il avait obtenu 
“éli.009 prisonniers Soviet pour travailler aans sa machine de 
travaii ? | 
hi. +: Cela ne m'intéressait pas dans les aetailis. 
Je n'avais pas de pouvoirs de survelliance en cette matiere. 
Le rapport se rapportant à ce qu'il avait aire ou pourrait iaire 
etalt transmis et pris en cnarge par les bureaux interesses, et 
Cela n'etait pas mon aiiaire d'examiner cette question. Je le 
rƏecevaıis Simplement à titre d'information. 
Q. — :Vous avez témoigné en faveur .e Sauckel gu'il 
S'Opposa à ia suggestion que les S5. devraient travailler dans cett 
spaere Qe travail personnel. N'avez-vous pas dit cela ? 
He = : Non, je n'ai pas dit celà. J'ai dit qu'il ne 
voulait pas exclusivement les SS. , mais il voulait de l'aide 
pour tes Pouvoirs executifs qu'il avait à ce moment là. D'était 
particulierement vraie dans les regions de partisans. 
Q. = : Vous saviez que Sauckel demandait plus d'aide 
des 55. pour obtenir pius de travail. C'est ce qui ut dans la 
suite, n'est-ce pas ? 
Re ~ : Oui. Aytrement il ne pouvait pas travailler 
aans ces regions. 
g.e _— : Regardez seulement la pièce l.292-PS, qui est 
Doc.USA 225 et KRr.68. C'est le compte-rendu d'une conférence sur 
la répartition du travail en 1944, ie 4 Janvier, les minutes que 
vous avez ecrites vous-même, donc tout ce que vous direz gera 
contrôlé sur votre propre rapport. Vous verrez qu'a cette conferen— 


ce , Sauckel, Speer, Keitel, Milch, Himmler étaient présents. 


R. C'était un nouveau programe Ge travail pour 1944, 





TT 


9/4/46 = Mc.Donalà — 15 H.45 à 16 H. 


aaus leqgei je rus commissionne pour informer les bureaux intéressés 
Je pris part à Celle-ci, uniquement parceque c'était une mesure 
qui englobait un nombre de bureaux et qui devair être connue par 
sux tous. Autrement Je n'aurais jamais participé à ceci du tout . 

Qe — : Et dans cette conferénce Hitler dit à Sauckel 
ju'il aoit rournir au moins quatre autre wiliions de travailieurs 
pour le main d'oeuvre, n'a-t-il pas dit ? 

H. —:: Cela se peut. Le fuehrer demanda plus de Sauckel 
que Sauckel ne pouvait lui fournir . 

We — ¿Et Sauckel dit que celà dépendrait surtout 
ae quels moyens ae contraintes aliewands seraient aisponiblas ; 
son projet ne pouvait être eilectus avec des agen$s de contrainte 
domestiques . Et votre rapport continue ": Le hHéichsiuenrer SS. 
expliqué que les agents dé contrainte mis à sa disposition etaient 
peu nouoreux, mais que lui, c'est à dire, Himmler, assajañätxetkaitar 
laxpxajakxġaxdznekakxàxransair essaierait de taire reussir le projet 
de Sauckel en les augmentant et en les faisant travailier plus dur. 
Le Reichsiuehnrer SS mit immediatement à sa disposition #4.900 hommes 
aes camps de concentration pour leur preparation à Vienne. C'est 
a dire qu'il est clair par ce rapport, n'est-il pas vrai, que 
Sauckel cherchait plus d'aide des SS. et qu'Himmier lui disait 
qu'il 1erait de son måeux pour l'aider ? N'est-ce pas ? 
Ds 16 H., à 16 H.15 — HAYNES/Qi 


H. = : Il ne peut y avoir de doute là-dessus, mais Saucke. 
ne voulait pas avoir exclusivement les 55. dans les pays en question 
Ii voulait une aide quelconque, necessaire . En France, par exemple, 
ies Commandants de fort. 

Q. = : li y a un dernier document que je voulais vous 
montrer sur Sauckel. C'est la pièce 5.819-PS, GB.306, dont une petite 
partie iut lue dans i'expose par Sir David Maxwell Fyfe». C'est un 
rapport de Sauckeb à Hitler, date du 17 Mars 1944. Je le prends. 
Vous avez probablement vu un exemplaire de ce rapport, n'est-ce pas? 

Le : Je ne sais pas . 


Q. = : Voulez-vous simplement Le regarder, pércequ'il 





uet en lumière particulièrement l'attitude de Sauckel envers iİ'aide 
aes 55. ət de la Police aliemande. 

He = Ceci est le li Juiiiet 1944. J'ai en main celui 
au 11 Juillet 1944. 

Li DILENT ; Mr.Elwyn Jones, ii dit qu'il a entre les 
mains un document du 1l Juillet 1944. Le document auquel vous vous 
relsrez est date au 17 Mars, n'est-ce pas ? 

Ñ. — : Oui, vous avez vos minutes de la conférence. 

Le rapport de Sauckei üate du 17 Mars n'y est-il pas attaché ? 

R, : Ii y a un autre rapport ici, ató đu 5 Avril. 

Ar.biwyn Jones : je ne poursuivrai pas la lecture de cette 
partie de aocument, Mie Président . 

ae. + 91 Vous vouliez tougner au document daté du 12 Juil. 
Cela servira mes intentions. Vous vous l'appelez que c'est votre 
propre compte-rendu de la conference du l Juiliet 1944 sur la 
questions de l'accroissement du pourvoiement de la main-0!osuvre, 
et vous avez ouvert ces conierences, Témoin, n'est-il pas vrai ? 

R._— ¿J'étais toujours sur un terrain neutre à ces 
conrerences ? 

Qe = : Sur quoi étiez-vous neutre, témoin ? 

HR. — Je n'avais pas de vureau sous mes orûres. Les 
autres Gepartements avaient leurs interêts départementaux. 

Qe ~ : N'etiez-vous pas un honnête courtier entre 
Sauckel ət Himmler ? 

H. = : Je n'avais pas åe département sous mes ordres. 

Je íis des eiforts irequents miaa amener un compromis entre 1'espece 

de Genie d'Hıtier , ət aussi en quelques circonstances 11 se peut 

que J'ai agi de même entre Himmier et Sauckel. Je ne pense pas que 
puisse 

l'on paak s'y reporter en me qualiliant d'nonnête courtier. Je 

VOUI&UIS 1alre Qe mon mieux pour rapprocher ces deux Personnes pour 

qu'il soit possibie d'informer ñe fuəhnrer de telles différences 

dt opinion. 

Q= : Regardez simplement la façon par laquelle vous 
ouvrez cette conlerence. Vous dites là —— c'est la seconde phrase 
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“Ii limita lə thème de la discussion en disant que pour 
l'instant toutes les possibilités pour remédier au dericit de 
La main d'oeuvre étrangère seraient examinées .! 

Vous avez dit ensuite dans la question d'après : 

“La considération primordiale devra rester dans La solu- 
tion de la question par laquelle et sous quelie orme une plus 
geande contrainte pouvait être exercée pour iaire accepter ie trä- 
vail en Ailemagne. 

“Le mot eiiicace est, vous savez contrainte! . 

He —: Ici ie travail des iemmes était considéré, la 
reduction de l'age limite, et aussi le travail des mineurs.» 

We =~ : Passez a La pnrase suivante de votre compte-rendu: 

pouvoirs 

FA cet egärd on doit examinercomment les Epxgas executiŸs 
aont j'insuiiisance fait l'objet de vive criticue manant du 
pienipotentiaire pour la répartition de la main d'oeuvre, peuvent 
être renivrcés d'une part en agissant aupres au ministere des 
afiaires étrangères, et d'autre part en créant des agents adminis- 
Lr'atlis Locaux que ce solt par une utilisation accrue de la 
“enrwacnt ou ce La police ou afautresoiganismes aliemanos s». 

C'est bien ainsi que vous avez ouvert cette conierence, 
vous 16 savez s» 

He — : c'est tres exact. C'était les problemes qui 
devaient être discutés . 

«e ~ Pour produire plus ae travail force et decouvrir 
par quels moyens Ge terrorisme de la Police ec quels pressions 
par Ribbentrop ies résultats pourraient être obtenus ? C'était la 
L'oujet de cette conférence, n'est-il pas vrai ? 

Rə ~ : Non, cela n'était pas l'objet. Nous ne considsre- 
rions pas comment nous pouvions terroriser mais comment nous 
pouvions par quelque moyen OL11C1i8L, mettre les mains sur les 
lorces Qe travail dont nous avions besoin. IL était eviaent qu'il 
etait indispensable d'avoir une agence pour nous appuyer (soutenir) 
deirière, laquelle n'avait pas à être appelée "terreur". Je peux 
aecrire la situation en France, par exemple. Les travailieurs 
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que Sauckel avaient recrutés, en raison de la mise à exécution 
ae la loi Française sur le travail, étaient transportés à ia 
gare Par le Wouvernement pour le transport . 

Qe =~: Voulez-vous salement répondre à mes questions 
stil vous plait ? Vous vous engagez sur une autre question .» 

He =: Je n'ai pas proposée des mesures terroristes. 

Ii doit y avoir queique organisme Ge pression dans chaque etac, 
et si l'on parle de contrainte, ce n'est par aucune moyen ce 
terrorisme ou crime . 

Qe —::J'aäattire simplement votre attention sur la 
contribution du General Warliment dans la discussion, où il dit 
que : 

“Les troupes employés à cowbattre lies partisans doivent 
en plus, prendre en main la tâche d'acquérir la main d'oeuvre dans 
les regions des partisans. Quicondue ne peut aûment prouver le 
out de sa presence dans ces regions evra être saisi de iorce.f 

Br vous dites : 

"A la suite de l'enquête faite par le Ministre du Reich, 
Dr. Lammers, “.. ceci est à la page 10 du rapport Ansiais 
Si maigre le retrait des troupes en Italie la population 
à être recrûter ne pouwrait pas être enmenee, le Colonei 
Plenipotentiaire Generali pour l'Italie, relaté que ie Marechal 
Kesselring avait aejà décrété que lā Fopulation sur une proionceur 
de Ù kms. derriere ie iront devait être capturée." 

Le point principal de tette entière coniérence etait 
L'empioi de la force, n'est- pas, et la coliaboration des 
Organismes executiis de l'état pour procurer les travailleurs 
rorces necessaires pour le Reich ? 

Re ~ : Oui, une certaine coercition devait être appbiquee 
il n'y a aucun doute là-dessus . 

Q. = : Il n'y a que deux sujets, M.le President, que 
je pense de mon devoir de présenter au temoin. 


We — : Dur la question du massacre des juifs, 


Vous avez ait dans votre temoignage avant la suspension que vous 
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aviez sauve vous-même 200.000 Juifs. Vous souvenez-vous 
d'avoir dit ceià au Tribunal ? 

Qui . 

Vous les avez sauvés de l'extermination, vous 

Je comprends ©? 

Non . 

Wn'avez-vous dit ? 

Je les préservai de l'évacuation et c'est tout . 
Par la suite je decouvrai, et maintenant je sais qu'en fait je 
les ai vraiment sauves ce l'extermination . 

Q. — : Vous savez que vous avez fait une déposition see 
un moment... Vous avez depose devant le lribunal au sujet d'une 
conierence qui eut lieue au debut de 1945 . Le Keichssicherneit- 
snauptawt vous invite 2 envoyer un representant à cette coniere!i 
ce qui avait trait au probleme juif. Vous souvenez-vous d'avoir 
ait cela au Tribunal ? 

: Lui, on discute de la question . 

de = : Le Tut uns comerence fameuse presidee par 
Licnmann . Vous souvenez-vous 7? 

Je ne sais pas . Je n'étais pas présent • 

¿ L'invitation d'assister è cette conference 
Kaltenbrunner n'est-ce pas ? 
: Xsnxdax£ai L'invitation provenait du K.5.H.A. 

Bas de Kaibtenbrunner personnellement ? 

Non, je ne sais pas . 

it VOUS avez envoye un representant a la 

est-ce pas ? 

Un representant personnel aut y aller et il avait 
des orûres formels, comme le confrirmera mon secretaire d'état 
qui etait present d'ecouter simpierent et de ne prendre aucune 
attitude au cours de la conference, car je voulais we réserver 


ie droit de m'entretenir de tout cela avec le Puenrer . 


un 





We = : Aviez-vous donne à votre représentant à cette 
conférence es instructions pour qu'ii ne prenne aucune Attituue? 
Etait-ce que que vous aveg dit au irivunal ? 

Re ~ : Il lui avait été spécialement ordonné 6e ne 
Prendre aucune attitude. En tous cas, il ne pouvait pas, car 
cette Ccomerence n'aboutit à aucune décision. Mais il ne dut 
l'aire aucune declarations de sa propre initiative, car pour des 
questions teiies que ia question juive, je devrai moi-uwuême 
wt entretenir avec le ruehrer. C'est pour cette raison que je lui 
ordonnai ue ne prendre aucune attitude . 

de = : Vous avez envoyé comme représentant personnel 
2 cette conference Gottirieu Bohie n'estce-pas ? 

K._— : Je ne l'envoyais pas. C'est mon secrétaire d'état 
qui l'envoya, et c'etait un homme compétent . 

hepondez à mes questions brièvement s'il 
Gottrried Sonle vous rit un compte rendu . N'est-ce pas 

Re ~ : Je reçus un court rapport . 

ae = > HT ce rapport indiquait-il qu'sscnmann projetait 
l'extermination ? 

Re — : Non — Il n'etait question de rien à ce sujet dans 
&ée rapport ¿Novus ne saviens rien non plus. nOi: je ne peux 

KAXTXLXNSUSXAE me souvenir qu'il eut contenu rien qui 
m'aurait incite a prendre une action quelqgonque personnel lemen 

@- — : Vous avez dit au Tribunal hier que les camps 
ae concentration n'étaient pas wentionnes dans le budget du 
Vous rappelez-vous avoir dit cela ? 

Je ne comprends pas la question . 
n16-re.e 
Je ne l'ai pas lu. Je ne sais pas .» 
: Vous avez-dit au tribunal hier que üans Le 
budget du Heicn nien n'etait mentionné à propos des camps de 
concentration ? 
K. — : Je n'ai lu ni trouve rien sur ce sujet +. 


Lez matières rinancières ne m'interessaient pas beaucoup ae 
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9/4/46 = OM — 16 H. à 18 H.15 = 
ILI i0 = ON, = 19 He à 10 H.19 

Q. = : Vous dites maintenant que vous ne savez pas 
s'il était lait référence aux camps de concentration dans le 


5 


budget ou non ? 
He =: Je ne peux pas l'affirmer. Je ne puis me 
souvenir si les camps de concentration étaient portes speciri- 
quement dans le budget . 
se. Vela ne vous surprend-il pas de savoir que 
les 55. et les Camps de concentration étaient portes pour une 
somme Ge 104.000.000 de marks et 21.000.000 de marks chacun 


pour les Gepenses Ge ces objets. Saviez-vous celà ? 
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A.— Je n'ai pas étudié le rapport du bugget dans 


tous ses détails. Je ne lisais pas ces choses à fond s j'étai 
Seulement intéressé par mon travail personnel en tant que 
Secrétaire du Reich. Je n'étais pas intéressé par ces affai- 
res ; je n'avais pas de raison de l'être. 

k.- Connaissiez-vous qu'il y avait plus de 300 
camps de concentration dans l'Allemsgne nezie ? 

e~ Non je ne savais pas cela. 

Q.-— De combien en connaissiez-vous l'existence, 
en tant que Chef de la Chancellerie du Reich, 

f.- J'en connaissais seulement Quelques uns. 

Q.- Seulement quelques uns. 

1. Trois au plus. 

Qe- Pouvez-vous le jurer s a foi du serment 

A,.- Mais, je ne sevais p: les autres exis- 
taient , 

&.- Pouvez-vous, sous lg foi du serment, dire au 
Tribunal que Vous, au sein de l'organisation nazie, ne con- 
naissiez pas l'existence de plus de 3 camps đe concentration. 

A.- Oui, je désire le dire, Je ne me trouvais pas 
au centre du Nazisme., J'étais simplement Secrétaire adminis- 
tretif du FUHRER. Ces affaires ne m'interessaient pas person- 
nellement. Je connaissais de nom, environ 2 à 3 Camps de con- 
centration, et je savais aussi qu'il en existait quelques 
autres, mais, plus, je ne puis le jurer, 

C.e- J'ajoute que vous connsissiez parfaitement ce 
régime de terreur, mais avez continué à le servir jusqu'au 
dernier moment. N'est-ce pas exact ? 

À«— De quel régime de terreur perlez-vous ? Le 
Système des camps de concentration. Oui, J'en connsissais 
l'existence, 

Qe- Mais, Selon moi, cela n'a pas troublé votre 
conscience, 

A. Qu'ils existaient ? J'ai fait part de mon 
opinion au FUHRER su sujet des c mps de concentration, et il 
m'exclue de la question dès 1934, dès que je lui eus précisé 
mon Opinion sur ce point, et, il donna ce département à 
HIMMLER. En conséquence, je n'avais absolurent rien à voir 
avec les camps de concentration, sauf lorsque des plaintes 
parvensient jusqu'à moi, que je prenais en considération 
et les faisais parvenir directement au FUHRER, et, toutes 


les fois que cela était possible je suivais la 


Question 
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et, jusqu'à un certain point, j'aidais les gens, 

«e— Naturellement, vous étiez un S.S. Obergrup- 
penfuhrer. Peut-"etre ne reconnaissiez-vous pes le terrorisme 
quand vous étiez suditeur et spectateur, 

A.= J'étais un S.S. Cbengrupperntuhrer, ce qui 
était un rang honorable, et ce que je viens de dire un peu 
plus haut était véridique pour SEYSS-INQULRT, Je n'avais pas 
de fonctions officielles dans les .5.S,, pas de commandement 
pas de troupes, absolument rien, 

Qe= Et, grace à ce régime, vous et vos Collè- 
gues nazis, vous vous êtes considérablement enrichis, n'est- 
ce pas ? Vous, comme controleur des fonds de la Chancellerie 
du Reich, pouvez sans aucun doute nous aider à ce sujet. 

ÀA.- Que possédeis-je de si important ? 

Qe- Fonûs, monnaie, marks allemands, 

A.- J'avais mon salaire, certainement, 

Q.e- Et vous étiez responsable de la direction-- 

A.- Pas comme S.S.Fuhrer 

«.— Comme Chancelier du Reich, vous étiez 
responsable de la distribution de largesses aux nazis se 
trouvent parmi vous, n'est-ce pas ? 

A,- Je prensis soin de l'argent du Fuhrer, et 
suivant ses instructions, je faisais les paiements qu'il me 
demandait de faire sur ces fonds. Je ne me suis pas alloué 
d'argent, ici et là, même si j'en avais eu le désir, 

«e~ Vous, en tant que Chencelier du Reich, 
avez renis I willion de Reichsuarks au Dr; LEY, n'est-ce pas? 

A.~ Ce paiement pour le Dr; LEY fut approuvé 
spécifiquement par le FUHRER. Ceci n'avait rien à voir 
avec moi, personnellement.» 

«e— Et I autre million fut versé à RIBBENTROP, 
n'est ce pas ? 

8.- Oui, Il reçut 1.000.090. à deux reprises, 
500.000 chaque fois, 

Qe- Et KEITEL fut un autre millionnaire, n'est- 
ce pas ? Il lui fut versé I.000.000, n'est-ce pas ? 

2A.- Il reçut une allocation pour ses Domaines, 
parce que le Fuhrer avait renowelé la vieille coutume 
prusienne de donner des propriétés foncières à ses Généraux, 

Q.= ET vous-même avez reçu 600.000 Marks, 
n'est ce pas ? 

A.— J'ai reçu 600.000 marks le jour anniversaire 
de res 65 ans, Cette somme a été calculée d'aprés mes gains 
pour mes fonctions antérieures, pour lesquelles je n'avais 


pas été payé. Et, il avait aussi été pris en considération 


que je n'avais pas de fortune personnelle. J'allais äche ter 
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une petite maison avec cet argent e 

Wre Elwyn JONES : That is all, 

Si votre Honneur me permet de fournir des expli- 
cations à l'appui des documents que j'ai déposés : 3863 PS 
est GB.220 : 220 PS est USA I75 ; 686 PS. est USA 305 è 
865 PS est USA I43 ; I032 PS est GB 32I ; 87I PS. est GB.522 
D. 7553-a est GB.323 ; 360I1,PS5, est GB.324 ; 997 PS, est 
RF, I22 ; 1296 PS. est GB.325 ; I282 PS. était USA.225 ; 
RF,628, 3219 PS/ était GB. 306. 

Le Président : Ur, Elwyn JONES, avez-vous déposé 
le budget pouvant nous apporter les chiffres que vous nous 
avez donnése 

C'est à la page 1394 du budget 
de 1959, pour la classification des archives, ce sera le 
document GB.326, 

Le Président _: Je vous remercie. 

Ur, Elwyn JONES : Le Ministère public aura un 
extrait de cet important volume, Votre Honneur, pour usage 
de document à ls Cour, 

Le Président Trés bien. 

Colonel POKROVSKY, le Tribunal pensait que 
seulerent, un contre-interrogatoire des témoins qui n'étaient 
pas accusés, devait avoir lieu. 

Colonel POKROVEKY_: Le Délégation soviétique 
désirait questionner le témoin LANNERS. Il fut suggéré 
que le questionnaire serait divisé en deux, une partie 
questions serzit posée par la Délégation britanniçue, et 
l'autre par la Délégation russe. 

Mr. Elwyn JONES : S'il plait à votre Honneur-- 

Le Président : Etait-ce le seul cas qui devéit êtz 
mentionné ? 

Ur. Elwyn JONES : C'est un ces exceptionnel 
votre Honneur, et l'agrément est intervenu avant que le 
nouveau régime d'interrog&toire fut insteuré. Mon Collègue, 
le Colonel PROKOVSKY et moi-même somzes d'accord pour par- 
tager le travail, et le Colonel POKROVEKY a indiqué quelques 
Suit sur lesquels il désirsit poser des question, et 
ceci en accord avec le linistère Public. 

Le Président : Trés bien, 

Per le Colonel PBKROVSKY : 

- Le 6 Novembre 1945, vous étiez interrogé 
par un RS RE ne du Ministère c soviétique. Vous 
rappelez-vous cet interr 
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A.— Oui, je me souviens d'un interrogatoire par le 
représentant du Ministère public soviétique, 
Q.— Vous avez déclaré à ce moment que HITLER-= 
A. Oui 
Q.- Vous ne savez pas ce que je veux dire, aussi ne 
vous pressez pase 
Maintenant, vous avez déclaré que HITLER vous avait 
autorisé à aider ROSENBERG, Vous souvenez-vous de cela ? 
A.= Oui, ROSENBERG avait à s'occuper du travail 
politique, concernant les problèmes à l'Est, 
Q.— Quelle fut votrecaide à ROSENBERG ? 
A.— Tout d'abord, elle consista seulement à un 
entretien avec lui, au cours duquel il discuta les plans 
qu'il établissait pour une administration qui pourrait éven- 
tuellement entrer en vigueur. Le FUHRER lui avait demandé 
de s'occuper personnellement de cette question, de savoir 
comment, en cas de guerre avec la Russie, le territoire qui 
serait occupé, devait être administré, 
Q.— Témoin, attendez un moment. Attendez, Je ne 
vous ai pas interrogé sur ce que le FUHRER a demandé de faire à 
ROSENBERG. Je vous demande ce que le FUHRER vous a autorisé 
ou demandé de faire, Vous m'avez dit, aider ROSENBERG, Avez- 


vous participé au développement, attendez un moment, je vous 


prie d'écouter ma question. Avez-vous participé à l'élaboratior 


d'un plan concernent l'organisation ou l'administration des 
territoires de l'Est. Me comprenez-vous ? 
A. Je n'ai pas pris part à aucun projet de 
programme d'exploitation économique. 
Q.— Je désire que vous jetiez un coup d'oeil au 
document N° I056 PS, Vous souvenez-vous de ce document 
maintenant ? 


A. Je dois tout d'abord le regarder , 
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Q.— Oui, c'est la raison pour laquelle je vous 
l'ai donné, 
A.— Je ne reconnais pas ce document, et je ne 
pense pas que le projet ait été rédigé par moi, C'est apparem 


ment un plan élaboré par ROSENBERG. 


Q.- En d'autres termes, vous déclarez que vous ne 
connaissez rien et que vous n'étiez pas au courant de tout 
sē ce qui se rapport à ce document, 

A. Il est possible que ROSENBERG m'ait âonné une 
copie de ce plan, mais en ce moment, je ne puis préciser, 
avec ces 30 pages, si je l'ai eu en mains ou non, je ne sais 


pas. 
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Extrait 2I Page I 
Murthe, 

9 Avril 1946 
I6.30- I6.45 

Qe Vous avez hier fait une déposition devant le tribunal, 
déposition très détaillée sur la question des plans d'organisation 
des territoires de l'Est. Comment pouviez-vous faire «ucune d éposi- 
tion véridique si vous ne saviez rien de ce document essentiel, 

Ce document en particulier dresse et détermine la structure de 
l'Administration dans les territoires qui dépendaient ae ROSENBERG 
Me comprenez-vous ? 

R. Je re peux me rendre compte de ce que contient ce document, 
je ne peux pas courir un document de 30 pages ici sur le moment, 
Donnez-moi, s'il vous plait quelque temps que je puisse le parcou- 
rir., Cependant je ne crois pas avoir eu jamais ce document entre 
les mains, L'organisation à l'Est fut exécutée par ROSENBERG - je 
pris part simplement au décrèt initial dans lequel je donnais à 
ROSENBERG le pouvoir d'agir à l'Est. Mais je n'avais rien à voir 
avec le plan en lui même et ne m'y intéressais pas, 

Q. Si votre mémoire a tellement baissé en ce qui concerne ce 
document, voulez-vous être assez aimable pour en regarder un autre ? 
Il n'a pas trente pages. On va vous montré maintenant un document 
signé de vous. Il a trait à la question des prisomniers de guerre 
Soviétiques. C'est le document U.R.S.S. 361 . Il y a un endroit 
marqué dans ce document qui a trait au fait que les prisonniers 
de guerre Soviétiques devaient être traités séparément des autres 
prisonniers et tomberaient sous le contrôle du Ministère des 
Territoires de l'Est. Avez-vous trouvé l'endroit (il y eut un léger 
arrêt). Témoin LAMMERS, je vous demande .... 

R. de n'ai pas encore trouvé l'endroit non 

Q. Voyez à la page deux - oui à l'annexe. pour votre commodité 


l'endroit est marqué au crayon. 


sel és 
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R. Il n'y a pas de passage marqué dans le document que j'ai 
Sous les yeux. Il n'y a pas de passage marqué dans ce document. 
Le Président .— Col. POKROVSKY = le document que j'ai, si c'est 
le même, est divisé en paragraphes, Pourriez-vous lui indi quer les 
paragraphe se 
Col. POKROVSKY.= Un instant s'il vous plait. Malheureusement 
le paragraphe n'est pas mentionné dans l'extrait que j'ai. Cependant 
on va montrer l'endroit exact eu témoin ( un aide indiqué l'endroit 
sur le document qui était entre les mains du témoin), Cet endroit 
est vraiment mabqué au crayon - Il ne l'a simplement pas remar- 
qué). 

Q. L'avez-vous remarqué? 

R. Oui, j'y suis, 

Q. Vous êtes maintenant convaincu qu'il est marqué au crayon ? 

R. Oui . Le “inistère des Affaires Etrangères .... 

Q. de ne vous pose pas de question la dessus , c'est un autre 
passage qui m'intéresse où l'on peut lire " Exception à cette 
règle " l'avez-vous trouvé ? 

Re Oui 

Q. "est le cas des prisonniers de guerre Soviétiques " 
c'est ce qui m'intéresse " qui tombent sous la responsabilité du 
Ministre administrant les territoires occupés puisqu'en ce qui 
les concerne s... " etC., Avez-vous trouvé l'endroit ? 

R. Oui 

Q. Avez-vous signé ce document ? 

R. Je n'ai pas signé ce document car ce sont des papiers du 
Ministère des Affaires Etrangères. J'ai simplement signé une lettre 
dans laquelle j'envoyais ce mémorandum du Ministere des Affaires 


Etrangères au Ministre. ROSENBERG . 
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ministre ROSENBERG .. 


pour qu'il puisse en prenre note. 

Qe Egalement " avec une note de couverture " Vous avez aussi 
envoyé votre lettre. 

R. Dans la note de couverture je dis que je prends une attitude 
envers le mémoranđum au non du Ministère des Affaires Etrangères. 
" Je vous mets par œtte lettre au cowant de ce mémorandum 
Q. De cette manière , alors, si je comprends es.» 

Re dJe ne rédigeaispas moi même le mémorandum, non «+ 

Q. Alors dois-je comprenère les choses de la manière suivante , 
Vous avez en fait prouvé l'authenticité de ce document. Le document 
qui est passé par vos mains ? 

Re Je ne peux en prouver l'authenticité . 

Qe Comment ne pouvez-vous pas le dire . Vous nous avez dit que 
vous l'aviez envoyé. Vous ayez donné et fait parvenir ce document 
à quelqu'un d'autre, L'avez-vous envoyé à quelque aðresse ? 

R. Je signa le document qui accompagnait celui que je transnettais, 
J'informais simplement ROSENBERG de l'attitude crise par le Minis- 
tère des Affaires Etrangères. Je ne sais pas si le document est 
authentique ou non. 

Qe Cette réponse me satisfait entièrement. Le 8 Avril, vous 
avez déclaré ici, devant le Tribunal que gour régler le problème 
juif HITLER en référait à GOERING et HEIDRICH et par la suite 

Je voudrais maintenan t 
que vous nous disiez de quelle manière spéciale GOERING , HEIDRICH 
et KALTENBRUNNER contribuèrent à régler le problème juif. 

R.- Je sais seulement qu'un orire du Fuehrer fut transmis par 


le Reich Marschal GOZRING à HEIDRICH à l'époque chef du R.S5.H.A, 





ln 


Che£ du R.SeHe 2 soso 


De plus il fut soumis à la compétence de KALTENBRUNNER. Cet ordre 
tendait à trouver une solution du problème juif et on comprenait ce 
que ce terme voulait dire, Dans la période qui suivit je fis à 
plusieurs occasions des tentatives pour définir clairement ce que 
l'on devait comprendre de l'expression " solution finale " , J'ai 
essayé hier d'expliquer cela, mais n'ai pu dire tout ce que je vou- 
lais. 

Qe En particulier on ne voit pas assez clairement par l'inter- 
médisire de qui, comment et de quelle manière vous avez essayé de 
tirer au clair le sens de l'expression " solution finale du problème 
juif " A qui vous Êtes vous adressé? qui avez-vous questionné ? 

Re D'abord je me suis adressef à HIMMLER et lui ai demandé quelle 
était la portée de ces mesures. HIMMLER me dit qu'il avait été 
chargé par le Fuehrer d'avacuer les juifs qui se trouveraient encore 
en Allemagne, et cela entrainait un certain nombre de problèmes s.s 
qui étaient désignés par l'expression finale du problème juif. 

C'est ce que j'ai dit hier 

Q. Attendez une ‘minute, témoin, vous avez dit qu'Hitler confia 
à GOERING et HEIDRICH et par la suite à KALTENBRUNNER la charge de 
régler ce problème, En ce qui concerne cette question vous êtes vous 
adressé à GOERING à HEIDRICH et à KALMENBRUMNER . Leur avez-vous posé 
la question dont vous me parliez ? 

Re Non. Je ne m'adressais pas à eux car je pensais que COERING 
transmettraiyt un ordre du fuchrer dont je n'avais pas connaissance 
si KEITEL y participa. 

Qe Non KEITEL p HEIDRICH ~ vous n'avez pas parlé de KEITEL, Vous 
avez dit HEIDRICH , Evidemment c'était mal traduit, KALTENBRUNNER 
hier, vous avez dit, 

Re HEIDRICH possédait ces ordres, comme je l'ai déjà déclaré 
et je m'interessais à déterminer quelle était la nature de ces 


orâres,. Je m'adressais à HIMMLER pour le découvrir, 


s 
.../ sooo 
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Qe Et vous n'y avez pas réussi, 

Re Je ne vis jamais aucun ordre écrit cepe ndant 

Q» Hier vous avez dit " Tous sauf moi " exprimèrent leur 
opinion sur les problèmes ju fs. Qui sont ils " tous " Tous sf 
noi. Vous vous souvenez de cette déposition d'hier ? 

Re s'ai déclaré hier que j'avais parlé de cette question d'EHIMïler 
et que je me réservais à moi même le äroit de rendre compte de ces 
questions au fuehrer, J'ai déclaré alors hier que j'avais eu 
cette conversation avec le fuehrer mais que mar ce su jet ce der- 
nier était très difficile, J'ai également déclaré hier que des 
Tumeurs avaient circulé au sujet de massacre de juifs. Celé me 
poussa à faire une enquête, J'ai aussi déclaré hier que ces ru- 
meurs , pour autant que je puisse le savoir, n'étaient que des 
bruits, Aussi ne me restait-il rien d'autre à faire que de tm'adres- 
ser au fuehrer et à HIMMLER et .»» 

Qe Témoin, je ne vous ai pas demandé ce que vous avez dit hier, 
je ne veux pas entendre votre déposition pour la seconde fois, 
Ce qui mfriffe m'intéresse, le point que je désire que vous éclairiez 
pour le moment est, ce à quoi vous avez fait allusion hier, que 
" tous sauf moi exsrimèrent leur opinion sur le problème juif " 
qué voulez-vous dire par " Tous " ? Nomrez-les , Qui voulez-vous 
dire ? et répondez à ma question directement, 

R. Je ne comprends pas la question 

Q. Je vais répéter la question pour la troisième fois pour que 
vous puissiez mieux la comprenire si cela est néce saire. Vous avez 
dit hier lors de votre déposition au sujet du problème juif 
" Tous sauf moi exprimèrent leur o inion et définirent leur attitude 
en ce qui concerne le problème juif- cela exigeait également mon 
opinion ty 


Vous WgÂ en souvenez-vous maintenant ? 


c/o. 





DIT 


vous en souvenez-vous 
maint en ant EET, 


R. Oui, je m'en souviens, Sous le mot " tous " on doit 
Comprendre tous ceux qui dirigèrent des services, qui furent 
invités à cette conf énrence, A cette conférence au R.S.H.A1. 
furent invités les chefs des services propres. 

Qs Non. Donnez les noms des accusés ici présents qui y 
assist'rent, 

R. Aucun ministre n'y assista., C'était purement une confé- 
rence d'experts, 

Qe Vous avez assisté à la confémence au Quartier Général 
d'Hitler le 16 Juillet 1941, Vous comprenez de quelle conf énrence 
de parle n'est-ce pas, C'est celle qui avait pour but de consi- 
dérer les objectifs de guerre contre L'U.R.S,S, Cumprenez-vous 


maintenant ? 





DETEN DU 


9 AVRIL 1946 


Question : KEITEL était-il à la conférence ? 

Réponse s; Autant que je sache, oui, 

Qe Vous rappelez-vous si KEITEL fit une déclaration au sujet des 
buts de guerre depuis la guerre avec l'U.R.3.S. 9 

Re Je ne me souviens pas qu'il ait abordé le sujete 

Le Etes-vous resté jusqu'à la fin de la conf érence ? 

R. ; Je pense que j'y suis resté jusqu'à la fin, 

Qe KEITEL aussi ? “esta-t-11l lui aussi jusqu'à la fin ? 

Re Je ne m'en souviens plus aujourd'hui, Je suppose qu'il y était 

mais il est possible qu'il soit parti plus tôt. 

Qe Vous ne pouvez l'affirmer ? 


Re Non, je n'en suis pas certain, 


Qe Le I3 _ctobre 1945, vous avez été interrogé per un Lieutenant 


Colonel de l'Armée Américaine, et vous déclariez alors que ROSENBERG 
fut nommé Ministre pour les territoires de l'Est, et qu'il le fut sur 
denande du Führer, Vous souvenez-vous de cette déclaration ? 

Re Je sais que j'ai témoigné sur le sujet - oui . 

Qe Plus tard, le même jour, durent le ùême interrogatoire, vous avez 
déclaré que vous n'aviez pas recommandé la nomination de ROSENBERG à ce 
poste, car vous souleviez certaines objections quant à sa eondidature, 
Quelles objections faisiez vous à la candidature de ROSENBERG ? 

Re Les objections découlaient des doutes nourris sur le sujet, ces 
doutes étaient nourris par BORMANN. Le Reichsleiter BORVANN ne voulait 
pas que ROSENBERG s'ocCupe des territoires de l'Est, 


E S TR 
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territoires de l'Est... 


.Q. “arlez de vos objections. Qu'objectiez-vous personnellement ? 


R. A l'époque je soumis la qgwstion au Führer et lui demandai si 


un pareil plan pour les territoires de l'Est était nécessaire quand 


il y avait la guerre et aussi si ROSENBERG avait les capacités 
d'organisation qui le rendait apte à remplir ce poste, 
Qe Et après, était-ce en Avril I94I ? 
Re Printemps I94I, 
Q. Par ordre du Reichsministre ROSENBERG, le I6 Aout I194I, les 
travaux forcés Œurent appliqués, travaux forcés pour la population 
juive des régions de l'Est. La population, d'origine juive, âgée 
de I4 à 60 ans, était astreinte aux travaux forcés. “our refus de 
travail, elle était menacée d'éxécution. Etiez-vous au courant de 
cet ordre ? 
R. Je ne sais pas si je le fus. Je ne m'en souviens pase 
Q. Jetez un coup d'oeil sur ce document et tâchez de vous rappeler., 
Colonel POKROVSKY : Monsieur le Président, ce document a été pu- 
blié sur la page 50 de la secome partie des archives vertes de 
GOERING qui fut déjà présentée au Tribunal sous le numéro 348 
Q. posée par le Colonel POXROVSKY . 

Bien laissons cela, jetez un coup d'oeil sur un autre document, 
R. Je ne me souviens pas d'avoir vu ce document. 
Q. ‘eut être les souvenirs que vous conservez de ce document seront 
plus précis. 
Le Président . Colonel POKROVSKY, dans le dernier document que 
vous venez de citer les paragraphes de l'ordonnance ont ils été lus 


devant Le ;ribunal ? 


von / sure 
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devant le Tribunal .... 


Colonel POKROVSKY : Je ne peux l'affirmer, je ne sais si ce paragraphe 
en particulier fut lu devant le Tribunal, Toute la secome partie du 
livre vert de GOERING fut soumise au tribunal en tant que preuve et 
elle fut enregistrée sous le numéro U.S.A. 320, exibit USA 320 et 
celui-ci sous le nombre 347. Je pense que puisque le témoin ne se 
souvient pas du document, nous le citerons quami cela pourra être 
nécessaire. Maintenan. eecu,vis nous d'un autre suje te 

Q. posée par le Colonel POKROSKY : jetez un coup d'oeil sw la 
directive du Führer du 29 Aout 1941. Vous vous souviendgez aisément 

de ce document puisqu'il porte votre signature. Cette directive concer- 
ne les mesures économiques à prenûre dans les territoires occupés de 
l'Est. 


Colonel POKROSKY 3 Ce document , messieurs, est aussi l'un des 


documents constituant la seconde partie du livre vert de GOERING. Tà 


est soumis au Tribunal en langue anglaise. Question posée par le 
Colonel POKROVSKY 1: 

" Maintenant , reconnaissez-vous le document ? " 
Re Oui, j'ai signé ce document. Ces mesures avaient été suggérées 
par le Reichsmarschal,. 
Q. Très bien, Et comment expliquez vous le fait que KEITEL signait 
des directives ou des orûres comme celui-ci ; paequ'il signait des 
ordres du Reich qui ne touchaient particulièremeht pas les questions 
militaires ? Quelles explications donne z-vous ? Pourquoi devaient -ils 
être signés par HITLER, KEITEL et LAMMERS ? 
R. Cétait un décret du Führer . Les décrets du führer étaient rédigés 


soof/ooe 
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par moi,et KEITEL, en qualité de chef de l'O.K.W., signait aussi 
ces documents, si les intérêts de la Wehrmacht étaient en cause. De 
même il était possible due Bormann ait eu à signer ces documents en 
tant que 3° membre, 
Q. Attendez un instant, On ne trouve pas la signature de BORMANN 
sur ce document. Il a été signé par HITLER, KEITEL et LAMMERS. 
R. Il fut d'abord signé par KEITEL parce que la question des régions 
occupées y était traitée, 
Q. Très bien. En d'autres mots, KEITEL était responsable des lois 
appliquées dans les pays occupés. C'est cela ? Comprenez-vous bien 
ma question ? L'accusé KEITEL était-il responsable de toutes les lois 
appliquées dans les territoires occupés ? Comprenez-vous ma question ? 
R. En aucune façon. 
Q. Alors pourquoi signait-il » Que signifiait cette signature ? 
R. Il s'était occupé de la que stion, ou elle l'avait intéressé de 
quel que manière . Vous ne pouvez parler de responsabilité, 
Q. Vous devez le savoir mieux que personne, On voit d'autant moins 
pourquoi il signait ce document, et sa signature se trouve juste 


au dessus de la vôtre . Pourquoi ? 


Re Probablement on pensait que ce décret mettait en cause les intérêts 


de la Wehrmact. KEITEL est certainement plus au courant de ces qu s- 
tions que je ne le suis, 

Q. Vous avez lu vous même ce document et vous pouvez voir vous même 
qu'il n'est pas question de l'armée. j'ai deux autres questions à 
poser. Vous affirmez aujourd'hui que SEYS INQUART avait le rang et 
l'uniforme d'un Commandant des S.S. mais qu'il n'en avait pas les 
droits. Est-ce vrai ? 


R. Oui, c'est vrai. 


ETY LEETE 
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Oui, c'est vrai .... 
Q. Bien, doit on conclure que le titre et l'uniforme de policier 
était dans le Reich une distinction honorifique. Est-ce vrai ? 
R. SEYS INQUART ne faisait pas partie de la police mais des S.S. 
Q. Mais les S.S. étaient utilisés pour des opérations de police 
n'est-ce pas ? 
R. Non, les S.S. me possédaient pas l'autorité policiaire. Ce n'est 
pas exact, 
Qe L'uniforme des S.S. représentait une distinction honorifique 
dans le Reich, n'est-cepas ? Son uniforme lui fut donné comme 
une récompense d'un certain travail accompli, Maintenant je veux 
vous poser la dernière question . 
R. Ce n'était pas une récompense. Mais certaines hautes personnali- 
tés du Reich recevaient .... 


Qe Îrès Bien . Votre réponse me suffit. Vous n'avez pas à donner 


tant de détails à ce sujet. “e n'en ai plus besoin. Maintenant je veux 


poser une dernière question. Le I7 Janvier l'accuse KEITEL demanda 
au Tribunal de vous citer comme témoin, Dans sa requête ilg décla- 
rait que vous pourriez témoigner devant le Tribunal que lui, KEITEL, 
en qualité de chef suprème des forces armées et les commissions mili- 
taires qui relevaient đe son autorité en territoires occupés, luttè- 
rent contre les commandos de pillage de ROSENBERG, et qu'ils ordon- 
nèrent de les arrêter. Naturellement vous avez été appelé à comparat- 
tre devant le Tribunal pour répondre à cette question, et pour une 
raison inconnue c'est la seule question qui ne vous a pas été posée, 
Je voudrais que vous y répondiez maintenant. Que savez-vous de la 
lutte engagée par KEITEL et l'armée contre les commandos de pillage 
de ROSENBERG ? 


.…. EN 
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mme de pillage de ROSENBERG. o 


R. ‘e sais seuleme nt que ROSENBERG avait été chargé d'acheter des 
objets d'art , non seulement dans les territoires occupés de l'Est 
mais aussi dans ceux de l'Ouest. Il ý avait été nommé ..... 

Q. Témoin, vous ne m'avez pas compris. Attendez un instant. Mainte- 
nant nous ne parlons pas de ROSENBERG, mais je vous demande de 

me dire ce que vous savez sur l'armée, en ce qui concerne les faits 
invoqués dans la demande de KEITEL, c'est à dire la lutte contre 
les commandos de pillage de ROSENBERG. Etes-vous au courant oui ou 
non ? 


R. Non, je ne suis pas au courant. 





PE PE TE DIU 
Dr. Dix - Les points que je voudrais sa ligner 
oui, je crois qu'ils rentrent dens le cadre du sujet 
de plus ils pourront être traités en peu de temps, 11s 
sont courts, 
Le Président - En ce qui concerne la question des 
preuves "ammas 
SÉASISAXSSS je crois que la régle est établie que si le 
document gui sert de preuve est perdu, vous pouvez feire 
la preuve de sa teneur en faisant appel à des témoins, 
Oui, Dr. Dix, vous pouvez l'interroger sur le sujet, 
Dr. DIX - La question que vous me posez entraîne 
uns responsabilité considérable, A l'heure actuelle je 
peux Vus assurer que c'est ma conviction que le document 
a 6t6 perdu, Mais, je ne peux en ce moment prendre l'enga- 
gement de prouver cette perte, Je mie Simplement convaincu 
qu'il a été perdu, 
Le Président - M, Schacht va sans doute donner aussi 


l'assurance qu'il a été perdu, Naturellement, vous ne 


pouvez prouver vous-même cette perte, mais, je pense 


que vous pouvez lLasprouver par l'entremise de Schacht., 
Dr. DIX - Oui, Schacht confirmera ceg point quand 
11 paraîtra en qualité de témoin devant le Tribunal, 
Question posée par le Dr, DIX : Donc, ceci se passait 
en Septembre 1941, c'est-à-dire après les grands succès 
remportés par l'armée allemande en Russie, Dans ce memoran- 
dum adressé à Hitler, Schacht écrivait : que maintenant 
Hitler avait atteint le somment du succès et que le moment 
le plus favorable pour la paix était venu, Si la guerre 
duræèt plus longtemps ... 
Mr. DODD - Je fais la proposition suivante, Ne 
vaudrait-il pas mieux que l'evocet demande tout d'abord 
au témoin si oui ou non il se souvient du contenu du 
mómorandum, avant de lire lui-même un exposé sur Ja 


signification, 


Le Président - Qui, je pense qu'il devrait le faire, 





Dr DIX - Le témoin a confirmé u'il se souvenait 


dens une certaine mesure du contenu du mémorandum, c'est 
ce qu'a dit le Dr, Lammers, 

Le Président - Je pense qu'il veudrait mieux que 
vous citiez le texte phrase par phrase et non tout à la 
fois, 

Dr. DIX - Je n'avais pas l'intention de le lire, 

M. le Président, J'essaye uniquement de citer ce texte 
tel que Schacht en a gerdé le sæuvenir, Je nebeux le 
lire naturellement, puise je ne l'ai pas en ma possession, 

Le Président - Voulez-vous demander au témoin s11 
se souvient du contenu du mémorsndum, sans le lui exposer 
aupsravant, 

Dr. DIX - Certai nement, je vais le lui demander, mais 
je crois qu'il a déjè dit qu'il ne pouvait se souvenir des 
détails d'une NARAT praelo, c'est pourquoi jessayais 
en quelque sorteg/à rassembler ses souvenirs, en rappelant 
les points principaux, 

Le Président - Demandez lui ce dont il se souvient, 

Question posée par le Dr DIX : Ainsi donc Dr, Lammers 
sans vous rappeler les points principaux, voulez-vous me 
dire ce dont yous vous souvenez 7 

Dr. Lammers - Je crois ae dans le mémorendum de Schacht, 
dans le passage qui traitait de la ituation économigme, à 
la fois ən Allemagne et à l'étranger, il était dit que 
mel ntenent, en automne 19h41, le moment le plusfavorab1e, 
pour entemmer des négoci ations dé paix, était venu, et je 
crois qu'il donnait des explicetions sur la situation 
mondiale, mais je ne me æuviens pas dans quels termes, Il 
donnait aussi un aperçu sur la situation politiqme dans les 
autres pays, Il était question de l'Amérique, de l'Italie, 
du Japon et 11 établissait des comparaisons entre tous ces 
facteurs, Le Fuehrer jeta un coup sur le mémoranädum, le mit 
de côté et dit :"J'ai déjà désapprouvéy tout ceci, je ne 


veux plus en entendre parler! mm eux détails supplémen- 


sr ME es va LIT 


1 
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Dr, Dix - Puisque vous avez mentionné les autres 


puiss-:nres, vous souvenez-vous si dans ce document, 11 
était déclarér que l'abmmdon de l'Italie était simplement 
une question de temps, car le groupe d'opposition qui 
entouraîit le Roi, ne cesserait pas de lutter contre 
Muss lini jusm'à ce qu'il l'ait renverser ? 

Dr Lammers - Qui, c'est possible que ce fait ait 
6té mentionné mais je ne m'en sæuviens pas, 

Le Président - Un instant, le Tribunal ajourne 


maintenant la question, 


Le Trim nal léve la séance à 17 h., 10 pour 


sièger è nouveau le mardi 9 Avril à 10 heures, 


TT 
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Comme j'allais citer le Général Werthoff seulement 


sur la question de cet ordre de KEITEL, et témoigner qu'il 


ne promulgua pas l'ordr e et ne le transmit pas- je n'ai 
pas besoin de le citer. 

Cependent, Westhoff n'assistait pes à la conférence 
à Obersalzberg aussi ne sait il rien de première main. Je 
ne vois pas é'autre nécessité de citer ce témoin. 

Lë PRESIDENT.- Dr. Nelte, c'est à vous de décider 
si vous voulez ou non le citer. Bien que Sir David ait dit 
qu'il n ‘avait pa s promulgué un tel ordre, je pense que 
vous pouvez le citer étant donné qu'une accusation a été 
faite. La solution proposée par Sir David serait une raison 
valable pour ne pas le citer comme témoin. 

Sir DAVID MAXWELL FYF£.- My Lord, il n'est pas 
question de renoncer à aucun motif d'inculpa tion. En fait, 
le Mi nistère P ublic s'en tient à ce qui est déclaré par 
le Général Westhoff, au sujet àes déclaration q ui ont trait 
à l'a ccusé KEITEL. Tel est le point de vue du Ministère 
Public. Le Ministère Public s'en tient à cela, comme cela 
est présen té. 

Dr. NEL TE.- Puis-je demander au Ministère Public 
s'il a l'intention de prétendre que le Général Westhoff 
a affirmé que KEITEL avait p romulgué cet ordre ou l'avait 
transmi s? 

LE PRESIDENT.- Dr. Nelte, vous avez le document 
q ui contient un extrait de la déposition du Général Westhoff 
Vous savez ce qu'il a di t dans cette déclaration. Le Tri- 
bunak propose de citer le Généra 1 Westhoff lui même. Afin 
d'entendre ses déclarations et de voir s'il confirme la dé - 
claration. Et également WIELEM, dont la déposition est faite 
principalement contre l'accusé KALTENBRUNNER. 


donnes ss... 


MTL 
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Dr. NELTE .- Alors je voudrais également deman- 


der au Ministère Public de présenter l'effidavit que le 


Général Westhôff a déposé à ce sujet devant le Tribunal 
afin de mettre au clair cette’ question. 

LE PRESIDENT.- Lorsque vous dites l'affidavit, 
voulez vous dire la déclaration ? 

Dr. NELTE.-Non, je veux dire l'affidavit, non 
pas une simple déclaration, mais une déclaration faite sous 
la foi du serment. Jusqu'ici le Ministère Public s'est 
seulement occupé des procès verbaux sans prestation de ser- 
ment, que le Colonel Williams réclamait et recevait de l'ac- 
cusé. Et c'est cet affidavit que je veux. Cet affidavit 
confirme clairement la déclaration de Westhoff, à savoir 
qu'il n'a jamais prétendu que KEITEL ait promulgué ou trans- 
mis aucun ordre. 

Sir David Maxwell Fyfe.- Je n'ai aucun affida- 
vit. J'ai vérifié avec Mr. ROBERTS et nous n'en, avons pass 
Si mes souvenirs sont exacts on a procédé à deux interroga - 
toires, l'un eut lieu tôt et l'autre le 2 Novembre. Il ya 
eu deux interrogatoires et en dehors des compte-rendus de 
ces interrogatoires, dont je présente l'un, ils sont dans 
le document book du Dr. NELTE, Je n'ai pes d'affidavit 
Si j'en avais je le présenterais de suite. Je ne sais pas 
d'où le Dr. NELTE a tiré ses renseignements, mais certaine- 


ment on n'a jamais porté à mon attention aucun affidavit. 


LE PRESIDENT.- Le Tribunal peut seulement trou- 
ver une déclaration du “énéral Westhoff et d'un certain 
Monsieur dont j'ai oublié le nom. Oui (je me souviens) : 


Brigadier SCHEPP. Ce que le Tribunal propose de faire est 


sn. 
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osseuse 


de citer le Général Westhoff et de lu i demander s'il 
reconnait sa déclaration faite dans ce document. 

Sir David Me xwell Fyfe.- Le Ministère Public 
ne voit pas la moindre objection à cela 

Le Président.- Le Greffier traduira Général 
Westhoff et également WIEL£SM. Ils seront ici demain matin 
à IO heures. 

Greffier de la Cour.- Oui Monsieur 


LE PRESIDENT .- Le Tribunal lève la séance. 


(La séance est levée jusqu'à 10 heures Io Avril 1946) 


it... 





